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Ce dossier est effectué en application des Livres V des parties législative et réglementaire du 
�ŽĚĞ�ĚĞ�ů͛�ŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͘ 
Ce dossier se compose : 

� Du Cerfa n°15679-03 
� De pièces jointes comprenant : 
� Des pièces justificatives obligatoires ; 
� Des pièces complémentaires ; 
� Des pièces volontaires transmises pour la bonne compréhension du projet et des 

enjeux. 
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Date Indice de 
révision Objet 

17/02/2022 0 Edition Ě͛ƵŶĞ�ǀĞƌƐŝŽŶ�ƉƌĠĨĞĐƚƵƌĞ 
08/03/2022 1 Prise en compte des insuffisances relevées par la DREAL, 

courrier référencé 2022-E10046  
   

Tableau 1 : Tableau des révisions 
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I. �ŽŶƚĞǆƚĞ 
 
La société de démolition BONIFACE est basée à Equancourt depuis 1983, et régulièrement 
déclarée le 31 janvier 2002. Faisant suite à une mise en demeure le 23 juin 2013, un Dossier de 
ĚĞŵĂŶĚĞ�Ě͛ĂƵƚŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�Ě͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ�Ă�ĠƚĠ�ƉƌŽĚƵŝƚ�Ğƚ�ĨŽƵƌŶŝ�ĞŶ�ũƵŝŶ�ϮϬϭϰ͘� 
>Ğ� ĚŽƐƐŝĞƌ� ĚĞ� ũƵŝŶ� ϮϬϭϰ� ĂǇĂŶƚ� ĠƚĠ� ĠŐĂƌĠ͕� ůĞ� ƉƌĠƐĞŶƚ� ĚŽƐƐŝĞƌ� ĚĞ� ĚĞŵĂŶĚĞ� Ě͛ĞŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ�
(changement de seuil de la rubrique 2713) est déposé afin de régulariser la situation. 
�Ğ�ĚŽƐƐŝĞƌ�Ě͛ĞŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ�ĞƐƚ�ĠƚĂďůŝ�ĂƵ�ŶŽŵ�ĚĞ�ůĂ�ƐŽĐŝĠƚĠ�̂ �Z��ĠŵŽůŝƚŝŽŶ͕�̂ �Z>�ĂǇĂŶƚ�succédé 
à la société BONIFACE en Aout 2019. 
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Ministère chargé

des installations classées

pour la protection de

l’environnement

Annexe I : Demande d’enregistrement pour une ou plusieurs ins-
tallation(s) classée(s) pour la protection de l’environnement

Articles L. 512-7 et suivants du code de l’environnement

 

N°15679*03

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives

portées dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.

1. Intitulé du projet

2. Identification du demandeur (remplir le 2.1.a pour un particulier, remplir le 2.1.b pour une société)

2.1.a Personne physique (vous êtes un particulier) : Madame     Monsieur   

Nom, prénom

   2.1.b Personne morale (vous représentez une société civile ou commerciale ou une collectivité territoriale) :

Dénomination ou 
raison sociale

N° SIRET Forme juridique

Qualité du 
signataire
Le nom de la personne, physique ou morale, qui exerce une activité soumise à la réglementation relative aux ICPE est une information regardée 
comme nécessaire à l'information du public, publié sans anonymisation en application des dispositions du 3° de l'article D312-1-3 du code des 

relations entre le public et l'administration.
Toutefois, si sa publication fait craindre des représailles ou est susceptible de porter atteinte à la sécurité publique ou à la sécurité des personnes, 

l'exploitant personne physique peut demander que la donnée ne soit pas mise en ligne au titre de l'application du d) de l'article L. 311-5 du code 

des relations entre le public et l'administration  : 
Dans l’hypothèse où ces données seraient mises en ligne, je souhaite, en tant que personne physique, qu’elles soient anonymisées :

       

2.2 Coordonnées (adresse du domicile ou du siège social)

N° de téléphone Adresse électronique

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

Si le demandeur réside à l'étranger Pays Province/Région

2.3 Personne habilitée à fournir les renseignements demandés sur la présente demande

Cochez la case si  le demandeur n'est pas représenté  Madame Monsieur  

Nom, prénom Société

Service Fonction

Adresse

N° voie Type de voie Nom de voie

Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

N° de téléphone Adresse électronique

3. Informations générales sur l’installation projetée

3.1 Adresse de l’installation

N° voie Type de voie Nom de la voie
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Lieu-dit ou BP

Code postal Commune

3.2 Emplacement de l’installation 

L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs départements ?                Oui  Non  

Si oui veuillez préciser les numéros des départements concernés :

L’installation est-elle implantée sur le territoire de plusieurs communes ?                              Oui  Non  

Si oui veuillez préciser le nom et le code postal de chaque commune 
concernée :

4. Informations sur le projet

4.1 Description

Description de votre projet, incluant ses caractéristiques physiques y compris les éventuels travaux de démolition et de construction 

2 sur 13



4.2 Votre projet est-il un : Nouveau site Site existant  
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4.3 Activité
Précisez la nature et le volume des activités ainsi que la ou les rubrique(s) de la nomenclature des installations classées dont la ou 
les installations projetées relèvent : 

Numéro de
rubrique

Désignation de la rubrique (intitulé
simplifié) avec seuil

Identification des installations exprimées avec les unités des critères
de classement

Régime

4 sur 13



4.4  Installations, ouvrages, travaux, activités (IOTA) : 

Votre projet est-il soumis à une ou plusieurs rubrique(s) relevant de la réglementation IOTA ?                   Oui    Non  
Si oui :
- la connexité de ces IOTA les rend-elle nécessaires à l'installation classée ?                          Oui    Non  
- la proximité de ces IOTA avec l’installation classée est-elle de nature à en modifier notablement les dangers ou inconvénients ? 
Oui     Non  

- indiquez la (ou les) rubrique(s) concernée(s) : 

Numéro de
rubrique

Désignation de la rubrique (intitulé
simplifié) avec seuil

Identification des installations, ouvrages, travaux, activités (IOTA) Régime

5. Respect des prescriptions générales

5.1 Veuillez joindre un document permettant de justifier  que votre installation fonctionnera en conformité avec les prescriptions
générales édictées par arrêté ministériel, sous réserve des aménagements demandés au point 5.2. Ce document devra également
permettre de justifier que votre installation soumise à déclaration connexe à votre activité principale fonctionnera en conformité avec
les prescriptions générales édictées par arrêté ministériel.

Attention, la justification de la conformité à l'arrêté ministériel de prescriptions générales peut exiger la production de pièces 
annexes (exemple : plan d'épandage). 
Vous pouvez indiquer ces pièces dans le tableau à votre disposition en toute fin du présent formulaire, après le récapitulatif des 
pièces obligatoires. 

5.2 Souhaitez-vous demander des aménagements aux prescriptions générales mentionnées ci-dessus ?  Oui    Non  

Si oui, veuillez fournir un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés. 
Le service instructeur sera attentif à l’ampleur des demandes d’aménagements et aux justifications apportées. 

6. Sensibilité environnementale en fonction de la localisation de votre projet

Ces  informations  sont  demandées  en  application  de  l’article  R.  512-46-3  du  code  de  l’environnement.  Afin  de  réunir  les
informations nécessaires pour remplir  le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des services instructeurs,  et  vous
référer notamment à l’outil de cartographie interactive CARMEN, disponible sur le site de chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l'environnement vous propose un regroupement de ces données environnementales par région, à
l'adresse suivante : https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/linformation-environnementale#e2
Cette plateforme vous indiquera la définition de chacune des zones citées dans le formulaire. 
Vous pouvez également retrouver la cartographie d'une partie de ces informations sur le site de l’inventaire national du patrimoine
naturel (http://inpn.mnhn.fr/zone/sinp/espaces/viewer/ ). 

Le projet se situe-t-il : Oui Non Si oui, lequel ou laquelle ?

Dans une zone naturelle d’intérêt
écologique, faunistique et 
floristique de type I ou II 
(ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?
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Dans une zone couverte par un 
arrêté de protection biotope ?
 

Sur le territoire d’une commune 
littorale ? 

Dans un parc national, un parc 
naturel marin, une réserve 
naturelle (nationale ou 
régionale), une zone de 
conservation halieutique  ou un 
parc naturel régional ?

Sur un territoire couvert par un 
plan de prévention du bruit, 
arrêté ou le cas échéant, en 
cours d’élaboration?
 

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondiale ou sa zone 
tampon, un monument historique
ou ses abords ou un site 
patrimonial remarquable?
 

Dans une zone humide ayant fait
l’objet d’une délimitation ?
 

Dans une commune couverte par
un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan de 
prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?
Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ? 
[Site répertorié dans l’inventaire 
BASOL]

Dans une zone de répartition des
eaux ? 
[R.211-71 du code de 
l’environnement]

Dans un périmètre de protection 
rapprochée d’un captage d’eau 
destiné à la consommation 
humaine ou d’eau minérale 
naturelle? 

 

Dans un site inscrit ? 

Le projet se situe-t-il, dans ou
à proximité : 

Oui Non Si oui, lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?
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D’un site classé ?

7. Effets notables que le projet est susceptible d’avoir sur l’environnement et la santé humaine

Ces informations sont demandées en application de l’article R. 512-46-3 du code de l’environnement.  

7.1 Incidence potentielle de
l'installation

Oui Non NC1 Si oui, décrire la nature et l’importance de l’effet (appréciation
sommaire de l’incidence potentielle

 

Ressources

Engendre-t-il des 
prélèvements en 
eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il des 
drainages / ou des
modifications 
prévisibles des 
masses d'eau 
souterraines ?

Est-il excédentaire
en matériaux ?

Est-il déficitaire en
matériaux ?
Si oui, utilise-t-il 
les ressources 
naturelles du sol 
ou du sous-sol ?

Milieu 
naturel

Est-il susceptible 
d'entraîner des 
perturbations, des
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité 
existante : faune, 
flore, habitats, 
continuités 
écologiques ?

Si le projet est 
situé dans ou à 
proximité d’un site
Natura 2000, est-il
susceptible d’avoir
un impact sur un 
habitat / une 
espèce inscrit(e) 
au Formulaire 
Standard de 
Données du site ?

1

 Non concerné

7 sur 13



Est-il susceptible 
d'avoir des 
incidences sur les 
autres zones à 
sensibilité 
particulière 
énumérées au 6 
du présent 
formulaire ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d'espaces 
naturels, 
agricoles, 
forestiers, 
maritimes ?

Risques 

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné 
par des risques 
naturels ?

Engendre-t-il des 
risques 
sanitaires ?

Est-il concerné 
par des risques 
sanitaires ?

Nuisances

Engendre-t-il des 
déplacements/des
trafics ?

Est-il source de 
bruit ?

Est-il concerné 
par des nuisances
sonores ?

Engendre-t-il des
odeurs ?

Est-il concerné 
par des nuisances
olfactives ?

Engendre-t-il  des 
vibrations ?

Est-il concerné 
par des 
vibrations ?

8 sur 13



Engendre-t-il des 
émissions 
lumineuses?

Est-il concerné 
par des émissions
lumineuses ?

Emissions 

Engendre-t-il des 
rejets dans l'air ?

Engendre-t-il des 
rejets liquides ?
Si  oui, dans quel 
milieu ?

Engendre t-il des 
d’effluents ?

Déchets

Engendre-t-il la 
production de 
déchets non 
dangereux, 
inertes, 
dangereux ?

Patrimoine/ 
Cadre de 
vie/ 
Population

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, 
culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur 
les activités 
humaines 
(agriculture, 
sylviculture, 
urbanisme, 
aménagements) 
notamment 
l’usage des sols ?

7.2 Cumul avec d’autres activités

 Les incidences du projet, identifiées au 7.1, sont-elles susceptibles d’être cumulées avec d’autres projets existants ou approuvés ? 

 Oui Non                   Si oui, décrivez lesquelles :
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Bordereau récapitulatif des pièces à joindre à la demande d’enregistrement

Vous devez fournir le dossier complet en trois exemplaires, augmentés du nombre de communes dont l’avis est requis en
application de l’article R. 512-46-11. Chaque dossier est constitué d’un exemplaire du formulaire de demande accompagné des

pièces nécessaires à l’instruction de votre enregistrement, parmi celles énumérées ci-dessous. 

1) Pièces obligatoires pour tous les dossiers :

Pièces

P.J. n°1. - Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l'emplacement de l'installation projetée [1° de
l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°2. - Un plan à l'échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l'installation jusqu'à une distance qui est au moins égale à
100 mètres. Lorsque des distances d'éloignement sont prévues dans l'arrêté de prescriptions générales prévu à l'article L. 512-7,
le plan au 1/2 500 doit couvrir ces distances augmentées de 100 mètres [2° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°3. - Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l'installation ainsi que,
jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous les réseaux
enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau   [3° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

Requête pour une échelle plus réduite   :

En cochant cette case, je demande l’autorisation de joindre à la présente demande d’enregistrement des plans de masse à une
échelle inférieure au 1/200 [titre 1er du livre V du code de l’environnement]

P.J. n°4.  - Un document permettant au préfet d'apprécier la compatibilité des activités projetées avec l'affectation des sols prévue
pour les secteurs délimités par le plan d'occupation des sols, le plan local d'urbanisme ou la carte communale [4° de l’art. R. 512-
46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°5. - Une description des capacités techniques et financières au sens du 7° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement

P.J. n°6. - Un document justifiant du respect des prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées
applicables  à  l'installation.  Ce  document  présente  notamment  les  mesures  retenues  et  les  performances  attendues  par  le
demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions [8° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement] 

Pour les installations d’élevage, se référer au point 5 de la notice explicative.

2) Pièces à joindre selon la nature ou l’emplacement du projet :

Pièces

Si  vous  sollicitez  des  aménagements  aux  prescriptions  générales  mentionnés  à  l’article  L.  512-7  applicables  à
l’installation : 

P.J. n°7. – Un document indiquant la nature, l’importance et la justification des aménagements demandés [Art. R. 512-46-5 du
code de l’environnement]. 

Si votre projet se situe sur un site nouveau :

P.J. n°8. - L'avis du propriétaire, si vous n’êtes pas propriétaire du terrain, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de
l'arrêt  définitif  de  l'installation  [1°  du  I  de  l’art.  4  du  décret  n°  2014-450  et  le  7°  du  I  de  l’art.  R.  512-6  du  code  de
l’environnement]. 

Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant
leur saisine par le demandeur. 

P.J. n°9. - L'avis du maire ou du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière
d'urbanisme, sur l'état dans lequel devra être remis le site lors de l'arrêt définitif de l'installation [1° du I de l’art. 4 du décret n°
2014-450 et le 7° du I de l’art. R. 512-6 du code de l’environnement]. Cet avis est réputé émis si les personnes consultées ne se
sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le demandeur.

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’un permis de construire : 

P.J.  n°10. –  La  justification  du  dépôt  de  la  demande  de  permis  de  construire  [1°  de  l’art.  R.  512-46-6  du  code  de
l’environnement].  Cette  justification  peut  être  fournie  dans  un  délai  de  10  jours  après  la  présentation  de  la  demande
d’enregistrement. 

Si l’implantation de l’installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement :

P.J.  n°11. –  La justification du dépôt  de la demande d’autorisation de défrichement  [2°  de l’art.  R. 512-46-6 du code de
l’environnement].  Cette  justification  peut  être  fournie  dans  un  délai  de  10  jours  après  la  présentation  de  la  demande
d’enregistrement.

Si l’emplacement ou la nature du projet sont visés par un plan, schéma ou programme figurant parmi la liste suivante : 

P.J. n°12.  -  Les éléments permettant au préfet d'apprécier, s'il y a lieu, la compatibilité du projet avec les plans, schémas et
programmes  suivants : [9° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]
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- le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) prévu par les articles L. 212-1 et L. 212-2 du code de
l'environnement

 - le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) prévu par les articles L. 212-3 à L. 212-6 du code de l'environnement

- le schéma régional des carrières prévu à l’article L. 515-3

 - le plan national de prévention des déchets prévu par l'article L. 541-11 du code de l'environnement

- le plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets prévu par l'article L.  541-11-1 du code de
l'environnement

 - le plan régional de prévention et de gestion des déchets prévu par l'article L. 541-13 du code de l'environnement

- le programme d'actions national pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement

 - le programme d'actions régional pour la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole prévu par le IV
de l'article R. 211-80 du code de l'environnement

-  le plan de protection de l’atmosphère prévu à l’article L. 222-4 du code de l’environnement

Si votre projet nécessite une évaluation des incidences Natura 2000 :

P.J. n°13. - L’évaluation des incidences Natura 2000  [article 1° du I de l’art. R. 414-19 du code de l’environnement]. Cette
évaluation est proportionnée à l'importance du projet et aux enjeux de conservation des habitats et des espèces en présence
[Art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.1. - Une description du projet accompagnée d'une carte permettant de localiser l'espace terrestre ou marin sur lequel il
peut avoir des effets et les sites Natura 2000 susceptibles d'être concernés par ces effets ; lorsque le projet est à réaliser dans le
périmètre d'un site Natura 2000, un plan de situation détaillé est fourni ; [1° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

P.J. n°13.2. Un exposé sommaire des raisons pour lesquelles le projet est ou non susceptible d'avoir une incidence sur un ou
plusieurs sites Natura 2000 [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

Dans l'affirmative, cet exposé précise la liste des sites Natura 2000 susceptibles d'être affectés, compte tenu de la nature et de
l'importance du projet, de sa localisation dans un site Natura 2000 ou de la distance qui le sépare du ou des sites Natura 2000,
de la topographie, de l'hydrographie, du fonctionnement des écosystèmes, des caractéristiques du ou des sites Natura 2000 et
de leurs objectifs de conservation [2° du I de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.3.  Dans l'hypothèse où un ou plusieurs sites Natura 2000 sont susceptibles d'être affectés, le dossier comprend
également une analyse des effets temporaires ou permanents, directs ou indirects, que le projet peut avoir, individuellement ou
en raison de ses effets cumulés avec d'autres projets dont  vous êtes responsable,  sur  l'état  de conservation des habitats
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites [II de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J. n°13.4. S'il résulte de l'analyse mentionnée au 13.3 que le projet peut avoir des effets significatifs dommageables, pendant
ou après sa réalisation, sur l'état de conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des
sites, le dossier comprend un exposé des mesures qui seront prises pour supprimer ou réduire ces effets dommageables [III de
l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

P.J.  n°13.5. Lorsque,  malgré les  mesures prévues en 13.4,  des effets  significatifs  dommageables  subsistent  sur  l'état  de
conservation des habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du ou des sites, le dossier d'évaluation expose,
en outre :  [IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement] :

- P.J. n°13.5.1 La description des solutions alternatives envisageables, les raisons pour lesquelles il  n'existe pas d'autre
solution que celle retenue et les éléments qui permettent de justifier la réalisation du projet, dans les conditions prévues aux
VII et VIII de l'article L. 414-4 du code de l’environnement ; [1° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

- P.J. n°13.5.2 La description des mesures envisagées pour compenser les effets dommageables que les mesures prévues
au

13.4 ci-dessus ne peuvent supprimer. Les mesures compensatoires permettent une compensation efficace et proportionnée
au regard de l'atteinte portée aux objectifs de conservation du ou des sites Natura 2000 concernés et du maintien de la
cohérence globale du réseau Natura 2000. Ces mesures compensatoires sont mises en place selon un calendrier permettant
d'assurer une continuité dans les capacités du réseau Natura 2000 à assurer la conservation des habitats naturels et des
espèces.  Lorsque ces mesures compensatoires  sont  fractionnées  dans le  temps et  dans l'espace,  elles résultent  d'une
approche d'ensemble, permettant d'assurer cette continuité ; [2° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement]

- P.J. n°13.5.3 L'estimation des dépenses correspondantes et les modalités de prise en charge des mesures compensatoires,
qui sont assumées par vous [3° du IV de l’art. R. 414-23 du code de l’environnement].

Si votre projet concerne les installations qui relèvent des dispositions de l’article  229-6 : 

P.J. n°14. - La description :

- Des matières premières, combustibles et auxiliaires susceptibles d'émettre du gaz à effet de serre ;

- Des différentes sources d'émissions de gaz à effet de serre de l'installation ; 

- Des mesures de surveillance prises en application de l'article L. 229-6. Ces mesures peuvent être actualisées par 
l'exploitant dans les conditions prévues par ce même article sans avoir à modifier son enregistrement 
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P.J. n°15. Un résumé non technique des informations mentionnées dans la pièce jointe n°14 [10° de l’art. R. 512-46-4 du code de

l’environnement]

Si votre projet concerne une installation d’une puissance thermique supérieure ou égale à 20 MW : 

P.J. n°16. - Une analyse coûts-avantages afin d'évaluer l'opportunité de valoriser de la chaleur fatale notamment à travers un 
réseau de chaleur ou de froid. Un arrêté du ministre chargé des installations classées et du ministre chargé de l'énergie, pris 
dans les formes prévues à l'article L. 512-5, définit les installations concernées ainsi que les modalités de réalisation de 
l'analyse coûts-avantages. [11° de l’art. R. 512-46-4 du code de l’environnement]

P.J. n°17. - Une description des mesures prises pour limiter la consommation d’énergie de l’installation Sont fournis notamment 
les éléments sur l’optimisation de l’efficacité énergétique, tels que la récupération secondaire de chaleur. [12° de l’art. R. 512-
46-4 du code de l’environnement]

Si votre projet comprend une ou plusieurs installations de combustion moyennes relevant de la rubrique 2910 :

P.J. n°18. - Indiquer le numéro de dossier figurant dans l’accusé de réception délivré dans le cadre du rapportage MCP

3) Autres pièces volontairement transmises par le demandeur :
Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les pièces supplémentaires que vous souhaitez transmettre à l’administration. 

Pièces
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Mathieu DELPLACE
PJ19: Extrait de l’étude de dangers réalisée dans le cadre du dossier initial. 

Mathieu DELPLACE
PJ21: Autorisation de forage

Mathieu DELPLACE
PJ22: Description du site : installations, mode de fonctionnement

Mathieu DELPLACE
PJ20: Étude Bruit réalisée dans le cadre du dossier initial

Mathieu DELPLACE
PJ23: Preuve de dépôt de déclaration
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 La pièce jointe n°22 décrit les installations ci-dessus. 
 
 
 

Séparateur HC 
Station de lavage et 
Ě͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ�imperméabilisée 

Ruisseau le tortille 
(à sec) 

Bâtiments 

Stockage 

I 

D 
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Afin de mieux comprendre la topologie du Ruisseau Le Tortille ;ĂƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ�ă�ƐĞĐͿ͕�Đŝ-ĚĞƐƐŽƵƐ�ƵŶĞ�ǀƵĞ�ĠůĂƌŐŝĞ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ŝŶŝƚŝĂů�
de ce ruisseau : 

 
 

Site SDR Demolition 
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� Absence de PLU.  
� PLUi en projet uniquement. 
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A.  Capacités techniques 
L'entreprise Boniface a été fondée et basée à Equancourt depuis 1983. Elle a passé le relais en 
Août 2019 à la société SDR Demolition depuis 1999 et qui est spécialisée dans la démolition, le 
désamiantage, le concassage et le terrassement. 
Le siège social est situé à Bihucourt dans le Pas-de-Calais (62), et la zone d'intervention de SDR 
se situe dans les Hauts-de-France et le Grand-Est. 
SDR est reconnue dans son secteur depuis presque 40 ans et a su convaincre de nombreux 
clients : communes et syndicats intercommunaux, TEREOS, UNEAL, ADVITAM, Roquette, 
BONDUELLE, SNCF, EDF, Littoral (Blockhaus), Sucrerie SVI, DDA, DDE, CRISTAL UNION, ministère 
ĚĞ�ů͛/ŶƚĠƌŝĞƵƌ, ARCELOR MITAL, Groupe CARRE, VNF, EIFFAGE, Cabinet d'assurances (VALENTIN 
Expertises), Cabinet d'architectes (ASTELLE). 

B.  Capacités financières 
SDR Demolition présente un bilan financier positŝĨ͕�Ğƚ�ƐĞƐ�ĐĂƉŝƚĂƵǆ�ƉƌŽƉƌĞƐ�Ɛ͛ĠůğǀĞŶƚ�ă�ϭϳϮ�ϲϬϬΦ�
ƉŽƵƌ�ƵŶ�ĐŚŝĨĨƌĞ�Ě͛ĂĨĨĂŝƌĞƐ�;ϮϬϮϬͿ�ĚĞ�ϲϵϯ�ϴϬϬΦ͘ 
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Thème Sujet 2713 E (06/06/18) 2515 E (26/11/12) 2517 E (10/12/13) Positionnement 
du site 

Description 
du site 

Implantation 
des 
installations 

Article 5 
Pour toutes les rubriques 
concernées par l'arrêté, 
l'installation ne se situe pas au-
dessus ou en dessous de locaux 
habités ou occupés par des 
tiers. 

Article 5 
Les installations de broyage, 
concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, «, lavage », 
nettoyage, tamisage, mélange sont 
implantées à une distance minimale 
de 20 mètres des limites du site. 
« Les zones de stockage sont, à la 
date de délivrance de l'arrêté 
préfectoral, implantées à une 
distance d'éloignement de 20 
mètres des constructions à usage 
d'habitation ou des établissements 
destinés à recevoir des personnes 
sensibles (hôpital, clinique, maison 
de retraite, école, collège, lycée et 
crèche). » 
Toutefois, pour les installations 
situées en bord de voie d'eau ou de 
voie ferrée, lorsque celles-ci sont 
utilisées pour l'acheminement de 
produits ou déchets, cette distance 
est réduite à 10 mètres et ne 
concerne alors que les limites 
autres que celles contiguës à ces 
voies.  

Article 5 point 2 3 et 4 
Les zones de stockage sont, à la 
date de délivrance de l'arrêté 
préfectoral, implantées à une 
distance d'éloignement de 20 
mètres des constructions à usage 
d'habitation ou des 
établissements destinés à 
recevoir des personnes sensibles 
(hôpital, clinique, maison de 
retraite, école, collège, lycée et 
crèche). 
Toutefois, pour les installations 
situées en bord de voie d'eau ou 
de voie ferrée, lorsque celles-ci 
sont utilisées pour 
l'acheminement de produits ou 
de déchets, cette distance 
d'éloignement est réduite à 10 
mètres et ne concerne alors que 
les limites autres que celles 
contiguës à ces voies. 
Ces distances d'éloignement ne 
s'appliquent pas aux installations 
fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois. 

Les installations 
sont situées au 
centre du site et 
sont distantes 
de plus de 20 m 
des limites de 
propriété. 
 
Les zones de 
stockages sont 
éloignées de 
plus de 20m de 
ů͛ŚĂďŝƚĂƚŝŽŶ�
présente sur 
site, habitation 
appartenant au 
Directeur de la 
société.   
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Thème Sujet 2713 E (06/06/18) 2515 E (26/11/12) 2517 E (10/12/13) Positionnement 
du site 

Desciption 
du site 

Intégration 
paysagère 

 
Article 7 
L'exploitant prend les dispositions 
appropriées qui permettent 
d'intégrer l'installation dans le 
paysage, notamment pour 
améliorer l'intégration paysagère 
des équipements « ou des stocks » 
de grande hauteur. Il les précise 
dans son dossier de demande 
d'enregistrement. Cette disposition 
ne s'applique pas aux installations 
fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et 
entretenu en permanence. 
Les abords de l'installation, placés 
sous le contrôle de l'exploitant, sont 
aménagés et maintenus en bon état 
de propreté. Les émissaires de rejet 
et leur périphérie font l'objet d'un 
soin particulier. « Les points 
d'accumulation de poussières, tels 
que les superstructures ou les 
contreventements, sont nettoyés 
régulièrement. Les opérations de 
nettoyage doivent être conduites 
en limitant au maximum l'envol des 
poussières. » 

Article 7 
L'exploitant prend les 
dispositions appropriées qui 
permettent d'intégrer 
l'installation dans le paysage, 
notamment pour améliorer 
l'intégration paysagère des 
équipements ou des stocks de 
grande hauteur. Il les précise 
dans son dossier de demande 
d'enregistrement. 
L'ensemble des installations est 
maintenu propre et entretenu en 
permanence. 
Les abords immédiats et 
accessibles de l'installation sont 
maintenus en bon état de 
propreté. Les émissaires de rejet 
et leur périphérie font l'objet 
d'un soin particulier. 
Les points d'accumulation de 
poussières, tels que les 
superstructures ou les 
contreventements, sont nettoyés 
régulièrement. Les opérations de 
nettoyage doivent être conduites 
en limitant au maximum l'envol 
des poussières. 

Engagement de 
l'exploitant sur 
la conformité 
concernant 
ů͛ĠƚĂƚ�ĚĞ�
propreté. 
 
Site bordé par 
une haie 
d'arbres sur son 
côté Sud et 
Ouest. Quelques 
arbres sont 
également 
présents côtés 
est et nord.  
 
Par ailleurs le 
site est distant 
de plus de 600 
m des 
premières 
habitations de la 
commune de 
Equancourt. 
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Thème Sujet 2713 E (06/06/18) 2515 E (26/11/12) 2517 E (10/12/13) Positionnement 
du site 

Incendie Comportement 
au feu des 
bâtiments 

Article 6 (non applicable aux 
installations existantes) 
Les bâtiments où sont 
entreposés ou manipulés des 
produits ou déchets 
combustibles ou inflammables 
présentent les caractéristiques 
de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 
- l'ensemble de la structure est 
R15 ; 
- les matériaux sont de classe 
A2s1d0 ; 
- les toitures et couvertures de 
toiture sont de classe BROOF 
(t3). 
Les autres locaux et bâtiments 
présentent les caractéristiques 
de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : - 
matériaux de classe A2s1d0 ; 
- murs extérieurs E 30 ; 
- murs séparatifs E 30 ; 
- portes et fermetures E 30 ; 
- toitures et couvertures de 
toiture BROOF (t3) 
Les ouvertures effectuées dans 
les éléments séparatifs 
(passage de gaines et 

Article 14 
Les locaux à risque incendie, 
identifiés à l'article 10, présentent 
les caractéristiques de réaction et 
de résistance au feu minimales 
suivantes : 
- murs extérieurs REI 60 ; 
- murs séparatifs E 30 ; 
- planchers/sol REI 30 ; 
- portes et fermetures EI 30 ; 
- toitures et couvertures de toiture 
R 30. 
Les ouvertures effectuées dans les 
éléments séparatifs (passage de 
gaines, de canalisations ou de 
convoyeurs, etc.) sont munies de 
dispositifs assurant un degré coupe-
feu équivalent à celui exigé pour ces 
éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des 
propriétés de résistance au feu sont 
conservés et tenus à la disposition 
de l'inspection des installations 
classées. 
Les dispositions du présent article 
ne s'appliquent pas : 
- aux installations fonctionnant sur 
une période unique d'une durée 
inférieure ou égale à six mois ; - aux 

Article 14 
Les locaux à risque incendie, 
identifiés à l'article 10, 
présentent les caractéristiques 
de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 
- murs extérieurs REI 60 ; 
- murs séparatifs E 30 ; 
- planchers/sol REI 30 ; 
- portes et fermetures EI 30 ; 
- toitures et couvertures de 
toiture R 30. 
Les ouvertures effectuées dans 
les éléments séparatifs (passage 
de gaines, de canalisations ou de 
convoyeurs, etc.) sont munies de 
dispositifs assurant un degré 
coupe-feu équivalent à celui 
exigé pour ces éléments 
séparatifs. 
Les justificatifs attestant des 
propriétés de résistance au feu 
sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Les dispositions du présent 
article ne s'appliquent pas aux 
installations fonctionnant sur 
une période unique d'une durée 

L'ensemble des 
activités 
concernées par 
les rubriques à 
enregistrement 
sont réalisées 
en extérieur. 
 
Les bâtiments 
sont dévolus 
aux activités de 
maintenance et 
autre stockage 
de matériel. 
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canalisations, de convoyeurs) 
sont munies de dispositifs 
assurant un degré coupe-feu 
équivalent à celui exigé pour 
ces éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des 
propriétés de résistance au feu 
sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées. 
S'il existe une chaufferie, elle 
est située dans un local 
exclusivement réservé à cet 
effet. 

installations existantes telles que 
définies à l'article 1er. 
Article 16 point 5 
« Les matériaux utilisés pour 
l'éclairage naturel ne produisent 
pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. » 

inférieure ou égale à six mois. 
Article 18 point 3 
Les matériaux utilisés pour 
l'éclairage naturel ne produisent 
pas, lors d'un incendie de 
gouttes enflammées 

Incendie Accessibilité Article 7 point 1 (non applicable 
aux installations existantes) 
L'installation dispose en 
permanence d'au moins un 
accès pour permettre à tout 
moment l'intervention des 
services d'incendie et de 
secours. 
Au sens du présent arrêté, on 
entend par « accès à 
l'installation » une ouverture 

Article 15 
L'installation dispose en 
permanence d'au moins un accès à 
l'installation pour permettre 
l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est 
liée à l'exploitation de l'installation 
stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins 
des services de secours depuis les 

Article 15 
L'installation dispose en 
permanence d'au moins un accès 
à l'installation pour permettre 
l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on 
entend par « accès à l'installation 
» une ouverture reliant la voie de 
desserte ou publique et 
l'intérieur du site suffisamment 

Le site est 
accessible par la 
route Des 
Grenettes 
Le site est 
ouvert de 7h à 
17h du lundi au 
vendredi. 
Une présence 
constante en 
dehors des 
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reliant la voie de desserte ou 
publique et l'intérieur du site 
suffisamment dimensionnée 
pour permettre l'entrée des 
engins des services d'incendie 
et de secours et leur mise en 
ƈƵǀƌĞ͘ 
Les véhicules dont la présence 
est liée à l'exploitation de 
l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des 
services d'incendie et de 
secours depuis les voies de 
circulation externes au 
bâtiment, même en dehors des 
heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 
Une des façades de chaque 
bâtiment fermé est équipée 
d'ouvrants présentant une 
hauteur minimale de 1,8 mètre 
et une largeur minimale de 0,9 
mètre. 

voies de circulation externes à 
l'installation, même en dehors des 
heures d'exploitation et d'ouverture 
de l'installation. 

dimensionnée pour permettre 
l'entrée des engins de secours et 
ůĞƵƌ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ͘ 
Les véhicules stationnent sur le 
site sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins 
des services de secours depuis 
les voies de circulation externes 
à l'installation, même en dehors 
des heures d'exploitation et 
d'ouverture de l'installation. 

heures 
Ě͛ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�ĞƐƚ�
assurée sur site.  
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Incendie Voie engin Article 7 point 2 (non applicable 
aux installations existantes) 
Au moins une voie « engins » 
est maintenue dégagée pour : 
- la circulation sur la périphérie 
complète du bâtiment ; 
- l'accès au bâtiment ; 
- l'accès aux aires de mise en 
station des moyens élévateurs 
aériens ;  
- l'accès aux aires de 
stationnement des engins 
pompes. 
Cette voie « engins » respecte 
les caractéristiques suivantes : 
- la largeur utile est au 
minimum de 3 mètres, la 
hauteur libre au minimum de 
4,5 mètres et la pente 
inférieure à 15 % ; 
- dans les virages de rayon 
intérieur inférieur à 50 mètres, 
un rayon intérieur R minimal de 
13 mètres est maintenu et une 
sur-largeur de S = 15/R mètres 
est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force 
portante calculée pour un 
véhicule de 320 kN avec un 

  
Une voie engin 
périphérique à 
l'ensemble du 
site est 
présente. 
La voie est 
conforme aux 
caractéristiques 
prescrites.  
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maximum de 130 kN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 
mètres au minimum ; 
- chaque point du périmètre du 
bâtiment est à une distance 
maximale de 60 mètres de 
cette voie ; 
- elle est positionnée de façon à 
ne pouvoir être obstruée par 
l'effondrement de tout ou 
partie de ce bâtiment ou 
occupée par les eaux 
d'extinction ; 
- aucun obstacle n'est disposé 
entre la voie « engins » et les 
accès au bâtiment, les aires de 
mise en station des moyens 
élévateurs aériens et les aires 
de stationnement des engins 
pompes. 
En cas d'impossibilité de mise 
en place d'une voie « engins » 
permettant la circulation sur 
l'intégralité de la périphérie du 
bâtiment et si tout ou partie de 
la voie est en impasse, les 40 
derniers mètres de la partie de 
la voie en impasse sont d'une 
largeur utile minimale de 7 
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mètres et une aire de 
retournement comprise dans 
un cercle de 20 mètres de 
diamètre est prévue à son 
extrémité. 

Incendie Déplacement 
des engins de 
secours à 
l'intérieur du 
site 

Article 7 point 3 (non applicable 
aux installations existantes) 
Pour permettre le croisement 
des engins de secours, tout 
tronçon de voie « engins » de 
plus de 100 mètres linéaires 
dispose d'au moins deux aires 
dites de croisement, 
judicieusement positionnées, 
dont les caractéristiques sont : 
- largeur utile minimale de 3 
mètres en plus de la voie engin 
; 
- longueur minimale de 10 
mètres ; 
présentant a minima les mêmes 
qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre 
que la voie « engins ». 

  
Aucune portion 
de plus de 100m 
linéaire sans 
possibilité de 
croisement des 
engins 
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Incendie Aires de mise 
en station des 
moyens 
élévateurs 
aériens 

Article 7 point 4 (non applicable 
aux installations existantes) 
Les aires de mise en station des 
moyens élévateurs aériens 
permettent aux engins de 
stationner pour déployer leurs 
moyens élévateurs aériens (par 
exemple les échelles et les bras 
élévateurs articulés). Elles sont 
directement accessibles depuis 
la voie « engins » définie au II. 
1° Pour toute installation située 
dans un bâtiment de hauteur 
supérieure à 8 mètres, au 
moins une façade est desservie 
par au moins une aire de mise 
en station des moyens 
élévateurs aériens. 
Chacune de ces aires de mise 
en station des moyens 
élévateurs aériens respecte, par 
ailleurs, les caractéristiques 
suivantes : 
- la largeur utile est au 
minimum de 7 mètres et la 
longueur au minimum de 10 
mètres, avec un 
positionnement de l'aire 
permettant un stationnement 

  
Non applicable : 
activités 
extérieures 
uniquement. 
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parallèle au bâtiment ; 
- la pente est au maximum de 
10 % ; 
- la distance par rapport à la 
façade est de 1 mètre minimum 
et 8 mètres maximum ; 
- l'aire résiste à la force 
portante calculée pour un 
véhicule de 320 kN avec un 
maximum de 130 kN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 
mètres au minimum et 
présente une résistance au 
poinçonnement minimale de 88 
N/cm2 ; 
- aucun obstacle aérien ne gêne 
ůĂ�ŵĂŶƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ĐĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�
élévateurs aériens à la verticale 
de cette aire ; 
- elle comporte une 
matérialisation au sol ; 
- elle est maintenue en 
permanence entretenue, 
dégagée et accessible aux 
services d'incendie et de 
secours. Si les conditions 
d'exploitation ne permettent 
pas de maintenir ces aires 
dégagées en permanence 
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(présence de véhicules liés à 
l'exploitation), l'exploitant fixe 
les mesures organisationnelles 
permettant de libérer ces aires 
en cas de sinistre avant l'arrivée 
des services d'incendie et de 
secours ; - elle est positionnée 
de façon à ne pouvoir être 
obstruée par l'effondrement de 
tout ou partie du bâtiment ou 
occupées par les eaux 
d'extinction. 
2° Par ailleurs, pour toute 
installation située dans un 
bâtiment de plusieurs niveaux 
possédant au moins un 
plancher situé à une hauteur 
supérieure à 8 mètres par 
rapport au niveau d'accès des 
services d'incendie et de 
secours, une aire de mise en 
station des moyens élévateurs 
aériens permet d'accéder à des 
ouvertures sur au moins deux 
façades. Chacune de ces aires 
respecte les caractéristiques 
définies au 1°, à l'exception des 
caractéristiques suivantes : 
- le positionnement de l'aire 
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permet un stationnement 
perpendiculaire au bâtiment ; - 
la distance par rapport à la 
façade est inférieure à 1 mètre. 
Ces ouvertures permettent au 
moins un accès par étage pour 
chacune des façades disposant 
d'aires de mise en station des 
moyens élévateurs aériens 
définies au 2°, et présentent 
une hauteur minimale de 1,8 
mètre et une largeur minimale 
de 0,9 mètre. 
Les panneaux d'obturation ou 
les châssis composant ces accès 
s'ouvrent et demeurent 
toujours accessibles de 
l'extérieur et de l'intérieur. Ils 
sont aisément repérables de 
l'extérieur par les services 
d'incendie et de secours. 
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Incendie Établissement 
du dispositif 
hydraulique 
depuis les 
engins 

Article 7 point 5 (non applicable 
aux installations existantes) 
A partir de chaque voie « engins 
» ou aire de mise en station des 
moyens élévateurs aériens est 
prévu un accès à toutes les 
issues du 
bâtiment ou au moins à deux 
côtés opposés de l'installation 
par un chemin stabilisé de 1,40 
mètre de large au minimum. 

  
Non applicable : 
activités 
extérieures 
uniquement. 

Incendie Désenfumage Article 8 (non applicable aux 
installations existantes) 
Les bâtiments fermés où sont 
entreposés ou manipulés des 
produits ou déchets 
combustibles ou inflammables 
sont équipés en partie haute de 
dispositifs d'évacuation 
naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFC), permettant 
l'évacuation à l'air libre des 
fumées, gaz de combustion, 
chaleur et produits imbrûlés 
dégagés en cas d'incendie. 
Les dispositifs d'évacuation 
naturelle à l'air libre peuvent 
être des dispositifs passifs 
(ouvertures permanentes) ou 

  
Non applicable : 
activités 
extérieures 
uniquement. 
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des dispositifs actifs. Dans ce 
dernier cas, ils sont composés 
d'exutoires à commandes 
automatique et manuelle. 
Les dispositifs passifs ne sont 
toutefois pas autorisés dans le 
cas d'entreposage ou de 
manipulation de déchets 
susceptibles d'émettre des 
émissions odorantes lorsque 
leur entreposage en intérieur 
est possible. 
La surface utile d'ouverture de 
l'ensemble des exutoires n'est 
pas inférieure à 2 % de la 
surface au sol du bâtiment. 
Afin d'équilibrer le système de 
désenfumage et de le répartir 
de manière optimale, un DENFC 
de superficie utile comprise 
entre 1 et 6 m2 est prévue pour 
250 m2 de superficie projetée 
de toiture. 
En exploitation normale, le 
réarmement (fermeture) est 
possible depuis le sol du 
bâtiment ou depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes 
d'ouverture manuelle sont 
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placées à proximité des accès. 
L'action d'une commande de 
mise en sécurité ne peut pas 
être inversée par une autre 
commande. 
Les dispositifs d'évacuation 
naturelle de fumées et de 
chaleur sont à adapter aux 
risques particuliers de 
l'installation. 

Incendie Moyens de 
secours contre 
l'incendie 

Article 9 (point sur les poteaux 
et réserves d'eaux et détection 
auto et alarme incendie non 
applicables aux installations 
existantes) 
L'installation est dotée de 
moyens de lutte contre 
l'incendie appropriés aux 
risques, notamment : 
- d'un moyen permettant 
d'alerter les services d'incendie 
et de secours ; 
- de plans des bâtiments et 
aires de gestion des produits ou 
déchets facilitant l'intervention 
des services d'incendie et de 
secours avec une description 
des dangers pour chaque 

Article 17 
L'installation est dotée de moyens 
de lutte contre l'incendie 
appropriés aux risques, notamment 
: 
- d'un moyen permettant d'alerter 
les services d'incendie et de secours 
; 
- de plans des locaux facilitant 
l'intervention des services 
d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour 
chaque local ; 
- d'un ou plusieurs appareils de 
lutte contre l'incendie (prises d'eau, 
poteaux par exemple) d'un réseau 
public ou privé implantés de telle 
sorte que tout point de la limite de 

Article 19 
L'installation est dotée de 
moyens de lutte contre 
l'incendie appropriés aux risques, 
notamment : 
- d'un moyen permettant 
d'alerter les services d'incendie 
et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant 
l'intervention des services 
d'incendie et de secours, avec 
une description des dangers 
pour chaque local, comme prévu 
à l'article 10 ; 
- d'appareils de lutte contre 
l'incendie (prises d'eau, poteaux, 
par exemple) en nombre 
suffisant. 

5 extincteurs 
CO2 (1 de 5kg, 4 
de 2kg), 18 
extincteurs ABC 
(14 de 9kg et 4 
de 6kg) et 6 
extincteurs à 
eau et additif 
(6L) sont 
présents sur le 
site. Les 
différents 
engins 
d'exploitation 
sont équipés 
d'un extincteur 
de 2kg de 
poudre ABC.  
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bâtiment et aire ; 
- d'extincteurs répartis à 
l'intérieur des bâtiments et 
dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité 
des dégagements, bien visibles 
et facilement accessibles. Les 
agents d'extinction sont 
appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec 
les produits ou déchets gérés 
dans l'installation. 
Les installations gérant des 
déchets combustibles ou 
inflammables sont également 
dotées : - d'un ou plusieurs 
points d'eau incendie, tels que : 
1. Des bouches d'incendie, 
poteaux ou prises d'eau, d'un 
diamètre nominal adapté au 
débit à fournir, alimentés par 
un réseau public ou privé, sous 
des pressions minimale et 
maximale permettant la mise 
ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ƉŽŵƉĞƐ�ĚĞƐ�
engins des services d'incendie 
et de secours ; 
2. Des réserves d'eau, 
réalimentées ou non, 

l'installation se trouve à moins de 
100 mètres d'un appareil 
permettant de fournir un débit 
minimal de 60 m3/h pendant une 
durée d'au moins deux heures et 
dont les prises de raccordement 
sont conformes aux normes en 
vigueur pour permettre au service 
d'incendie et de secours de 
s'alimenter sur ces appareils. 
A défaut, une réserve d'eau d'au 
moins 120 m3 destinée à 
l'extinction est accessible en toutes 
circonstances et à une distance de 
l'installation ayant recueilli l'avis 
des services départementaux 
d'incendie et de secours. Cette 
réserve dispose des prises de 
raccordement conformes aux 
normes en vigueur pour permettre 
au service d'incendie et de secours 
de s'alimenter et fournit un débit de 
60 m3/h. 
L'exploitant est en mesure de 
justifier au préfet la disponibilité 
effective des débits d'eau ainsi que 
le dimensionnement de l'éventuelle 
réserve d'eau. 
Si les moyens de défense incendie 

Le détail des moyens de lutte 
contre l'incendie figure dans le 
dossier de demande 
d'enregistrement. Il est transmis 
aux services d'incendie et de 
secours. Les observations qui 
pourraient être faites par ce 
service sont prises en compte 
par l'exploitant. 
Les moyens de lutte contre 
l'incendie sont capables de 
fonctionner efficacement quelle 
que soit la température et 
notamment en période de gel. 
L'exploitant s'assure de la 
vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre 
l'incendie conformément aux 
référentiels en vigueur. 

Sont également 
présents sur 
site:  
- un camion 
citerne de 5m3,  
- une réserve 
d'eau pluviale 
de 10m3, 
- un forage dont 
le débit est de 
40m3/h 
(alimentation 
indépendante, 
et présence 
Ě͛ƵŶ�ŐƌŽƵƉĞ�
électrogène de 
60 kVA en 
secours. 
 
Un étang 
appartenant à 
M. Boniface, 
Directeur de 
SDR 
démolitions, est 
également 
présent à 
proximité 
immédiate du 
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disponibles pour le site et dont 
ůĞƐ�ŽƌŐĂŶĞƐ�ĚĞ�ŵĂŶƈƵǀƌĞ�ƐŽŶƚ�
utilisables en permanence pour 
les services d'incendie et de 
secours. 
Les prises de raccordement 
permettent aux services 
d'incendie et de secours de 
s'alimenter sur ces points d'eau 
incendie. 
Le ou les points d'eau incendie 
sont en mesure de fournir un 
débit global adapté aux risques 
à défendre, sans être inférieur à 
60 m3/h durant deux heures. Le 
point d'eau incendie le plus 
proche de l'installation se situe 
à moins de 100 mètres de cette 
dernière. Les autres points 
d'eau incendie, le cas échéant, 
se situent à moins de 200 
mètres de l'installation (les 
distances sont mesurées par les 
voies praticables par les 
moyens des services d'incendie 
et de secours) ; 
- d'un système de détection 
automatique et d'alarme 
incendie pour les bâtiments 

sont moindres, l'exploitant est en 
mesure de présenter à l'inspection 
des installations classées, l'accord 
écrit des services d'incendie et de 
secours et les justificatifs attestant 
des moyens de défense incendie 
immédiatement disponibles 
demandés par ces mêmes services. 
Les moyens de lutte contre 
l'incendie sont capables de 
fonctionner efficacement quelle 
que soit la température de 
l'installation et notamment en 
période de gel. L'exploitant s'assure 
de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie 
conformément aux référentiels en 
vigueur. 

site (100m) et 
complète le 
dispositif 
incendie. 
Un chemin 
stabilisé permet 
aux véhicules 
Ě͛Ǉ�accéder et 
Ě͛Ǉ�ƐƚĂƚŝŽŶŶĞƌ�
afin de procéder 
au pompage le 
cas échéant. 
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fermés où sont entreposés des 
produits ou déchets 
combustibles ou inflammables ; 
- d'une réserve de sable meuble 
et sec ou matériaux assimilés 
présentant les mêmes 
caractéristiques de lutte contre 
le feu comme la terre en 
quantité adaptée au risque, 
ainsi que des pelles. 
L'exploitant s'assure de la 
vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre 
l'incendie conformément aux 
règles en vigueur. Ces 
vérifications font l'objet d'un 
rapport annuel de contrôle. 

Desciption 
du site 

Installations 
électriques et 
mise à la terre 

Article 10 
L'exploitant tient à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées les 
éléments justifiant que ses 
installations électriques sont 
réalisées conformément aux 
règles en vigueur, entretenues 
en bon état et vérifiées. 

Article 16 points 4 et 5 
« L'exploitant tient à la disposition 
de l'inspection des installations 
classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont 
réalisées conformément aux règles 
en vigueur, entretenues en bon état 
et vérifiées. 
« Les équipements métalliques sont 
mis à la terre conformément aux 

Article 18 point 1 et 2 
L'exploitant tient à la disposition 
de l'inspection des installations 
classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques 
sont réalisées conformément aux 
règles en vigueur, entretenues 
en bon état et vérifiées. 
Les équipements métalliques 
sont mis à la terre 

Engagement de 
l'exploitant sur 
le maintien de la 
conformité 
électrique du 
site. 
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règlements et aux normes 
applicables 

conformément aux règlements 
et aux normes applicables. 
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Pollution Rétention des 
pollutions 
accidentelles 

Article 11 (non applicable aux 
installations existantes) 
I. Tout stockage d'un liquide 
susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
- 100 % de la capacité du plus 
grand réservoir ; 
- 50 % de la capacité totale des 
réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas 
applicable aux bassins de 
traitement des eaux 
résiduaires. 
Pour les stockages de récipients 
de capacité unitaire inférieure 
ou égale à 250 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale 
à : - dans le cas de liquides 
inflammables, 50 % de la 
capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la 
capacité totale des fûts ; 
- dans tous les cas 800 litres 
minimum ou égale à la capacité 
totale lorsque celle-là est 

Article 21 
I. Tout stockage d'un liquide 
susceptible de créer une pollution 
des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le 
volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand 
réservoir ; 
50 % de la capacité totale des 
réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas 
applicable aux bassins de 
traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de 
capacité unitaire inférieure ou égale 
à 250 litres, la capacité de rétention 
est au moins égale à : - dans le cas 
de liquides inflammables, 50 % de la 
capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la 
capacité totale des fûts ; 
- dans tous les cas 800 litres 
minimum ou égale à la capacité 
totale lorsque celle-là est inférieure 
à 800 litres. 
II. La capacité de rétention est 
étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résiste à 

Article 23 
I. Tout stockage d'un liquide 
susceptible de créer une 
pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au 
moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
100 % de la capacité du plus 
grand réservoir ; 
50 % de la capacité totale des 
réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas 
applicable aux bassins de 
traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients 
de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : - 
dans le cas de liquides 
inflammables, 50 % de la 
capacité totale des fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la 
capacité totale des fûts ; 
- dans tous les cas 800 litres 
minimum ou égale à la capacité 
totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres. 
II. La capacité de rétention est 

Les rubriques 
concernées par 
ů͛ĞŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ�
sont associées à 
des produits 
réputés non 
inflammables ; 
les risques 
Ě͛ŝŶĐĞŶĚŝĞ�ƐŽŶƚ�
limités aux 
machines, 
toutes pourvues 
Ě͛ĞǆƚŝŶĐƚĞƵƌ, 
limitant de fait 
la pollution 
potentielle par 
des eaux 
Ě͛ŝŶĐĞŶĚŝĞ. 
^ŽƵƐ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�
rubriques 
néanmoins le 
risque 
Ě͛ŝŶĐĞŶĚŝĞ�ĞƐƚ�
présent, au 
niveau du stock 
bois notamment 
et au niveau des 
réserves de 
carburant. 
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inférieure à 800 litres. 
II. La capacité de rétention est 
étanche aux liquides qu'elle 
contient et résiste à l'action 
physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour 
son dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en 
conditions normales. 
L'étanchéité du (ou des) 
réservoir(s) doit pouvoir être 
contrôlée à tout moment. Les 
réservoirs ou récipients 
contenant des liquides 
incompatibles ne sont pas 
associés à une même rétention. 
III. Le sol des aires et des locaux 
d'entreposage ou de 
manipulation des déchets ou 
matières dangereuses pour 
l'homme ou susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou 
du sol est étanche et équipé de 
façon à pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. 
IV. Toutes mesures sont prises 
pour recueillir l'ensemble des 
eaux et écoulements 

l'action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour son 
dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) 
associé(s) peut être contrôlée à tout 
moment. 
Le stockage des liquides 
inflammables, ainsi que des autres 
produits, toxiques, corrosifs ou 
dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol 
que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée, ou assimilés, et pour les 
liquides inflammables, dans les 
conditions énoncées aux 
paragraphes I et II du présent 
article. Tout nouveau réservoir 
installé sous le niveau du sol est à 
double enveloppe. 
III. Rétention et confinement. 
Le sol des aires et des locaux de 
stockage ou de manipulation des 
matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une pollution 
de l'eau ou du sol est étanche et 
équipé de façon à pouvoir recueillir 
les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement, de 

étanche aux produits qu'elle 
pourrait contenir et résiste à 
l'action physique et chimique des 
fluides. Il en est de même pour 
son dispositif d'obturation, qui 
est maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) 
réservoir(s) associé(s) peut être 
contrôlée à tout moment. 
Le stockage des liquides 
inflammables ainsi que des 
autres produits toxiques, 
corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement n'est permis 
sous le niveau du sol que dans 
des réservoirs en fosse 
maçonnée, ou assimilés et, pour 
les liquides inflammables, dans 
les conditions énoncées aux 
paragraphes I et II du présent 
article. Tout nouveau réservoir 
installé sous le niveau du sol est 
à double enveloppe. 
III. Rétention et confinement. 
Le sol des aires et des locaux de 
stockage ou de manipulation des 
matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une 
pollution de l'eau ou du sol est 

Concernant le 
stock bois, le 
dallage sera 
imperméabilisé 
afin de créer 
une rétention 
étanche locale 
(zone H). 
Concernant les 
réserves de 
carburant, elles 
sont situées en 
bâtiment, ce 
dernier faisant 
office de 
rétention 
(dallage 
étanche). 
Les éventuelles 
eaux 
Ě͛ĞǆƚŝŶĐƚŝŽŶ�
seront pompées 
et évacuées via 
des entreprises 
agréées. 
 
Par ailleurs, SDR 
Démolition ne 
stocke pas de 
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susceptibles d'être pollués lors 
d'un sinistre ou d'un accident 
de transport, y compris les eaux 
utilisées lors d'un incendie, afin 
que celles-ci soient récupérées 
ou traitées afin de prévenir 
toute pollution des sols, des 
égouts, des cours d'eau ou du 
milieu naturel. Ce confinement 
peut être réalisé par des 
dispositifs internes ou externes 
à l'installation. Les dispositifs 
internes sont interdits lorsque 
des matières dangereuses sont 
stockées. 
En cas de dispositif de 
confinement externe à 
l'installation, les matières 
canalisées sont collectées, de 
manière gravitaire ou grâce à 
des systèmes de relevage 
autonomes, puis convergent 
vers cette capacité spécifique. 
En cas de recours à des 
systèmes de relevage 
autonomes, l'exploitant est en 
mesure de justifier à tout 
instant d'un entretien et d'une 
maintenance rigoureux de ces 

façon à ce que le liquide ne puisse 
s'écouler hors de l'aire ou du local. 
Les matières recueillies sont de 
préférence récupérées et recyclées 
ou, en cas d'impossibilité, traitées 
conformément aux dispositions du 
présent arrêté. 
Toutes mesures sont prises pour 
recueillir l'ensemble des eaux et 
écoulements susceptibles d'être 
pollués lors d'un sinistre, y compris 
les eaux utilisées lors d'un incendie, 
afin que celles-ci soient récupérées 
ou traitées afin de prévenir toute 
pollution des sols, des égouts, des 
cours d'eau ou du milieu naturel. 
Le volume nécessaire à ce 
confinement est déterminé de la 
façon suivante. L'exploitant calcule 
la somme : - du volume des 
matières stockées ; 
- du volume d'eau d'extinction 
nécessaire à la lutte contre 
l'incendie d'une part ; 
- du volume de produit libéré par 
cet incendie d'autre part ; 
- du volume d'eau lié aux 
intempéries à raison de 10 litres par 
mètre carré de surface de drainage 

étanche et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues 
accidentellement, de façon à ce 
que le liquide ne puisse s'écouler 
hors de l'aire ou du local. 
Les matières recueillies sont de 
préférence récupérées et 
recyclées ou, en cas 
d'impossibilité, traitées 
conformément aux dispositions 
du présent arrêté. 
Toutes mesures sont prises pour 
recueillir l'ensemble des eaux et 
des écoulements susceptibles 
d'être pollués lors d'un sinistre, y 
compris les eaux utilisées lors 
d'un incendie, afin que celles-ci 
soient récupérées ou traitées 
afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours 
d'eau ou du milieu naturel. 
Le volume nécessaire à ce 
confinement est déterminé de la 
façon suivante. L'exploitant 
calcule la somme : - du volume 
des matières stockées ; 
- du volume d'eau d'extinction 
nécessaire à la lutte contre 

produits 
liquides autres 
que ceux 
nécessaires à la 
maintenance 
des matériels et 
engins, type 
huile de 
vidange. Ces 
stockages sont 
effectués sur 
des rétentions 
capacitaires des 
volumes mis en 
jeu. 
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dispositifs. Des tests réguliers 
sont par ailleurs menés sur ces 
équipements. 
En cas de confinement interne, 
les orifices d'écoulement sont 
en position fermée par défaut. 
En cas de confinement externe, 
les orifices d'écoulement issus 
de ces dispositifs sont munis 
d'un dispositif automatique 
d'obturation pour assurer ce 
confinement lorsque des eaux 
susceptibles d'être pollués y 
sont portées. Tout moyen est 
mis en place pour éviter la 
propagation de l'incendie par 
ces écoulements. 
Le volume nécessaire à ce 
confinement est déterminé de 
la façon suivante. L'exploitant 
calcule la somme : 
- du volume d'eau d'extinction 
nécessaire à la lutte contre 
l'incendie d'une part ; 
- du volume de produit libéré 
par cet incendie d'autre part ; 
- du volume d'eau lié aux 
intempéries à raison de 10 litres 
par mètre carré de surface de 

vers l'ouvrage de confinement 
lorsque le confinement est externe. 
Les eaux d'extinction collectées 
sont éliminées vers les filières de 
traitement appropriées. En 
l'absence de pollution 
préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites 
autorisées ci-dessous, sous réserve 
de la compatibilité des rejets 
présentant les niveaux de pollution 
définis ci-dessous avec les objectifs 
de qualité et de quantité des eaux 
visés au IV de l'article L. 212-1 du 
code de l'environnement : 
- Matières en suspension totales : 
35 mg/L 
- DCO (sur effluent non décanté) : 
125 mg/L 
- Hydrocarbures totaux : 10 mg/L 
IV. Isolement des réseaux d'eau 
  Le circuit nécessaire à la 
réutilisation des eaux industrielles 
telle que prévue au dernier alinéa 
de l'article 23 est conçu de telle 
manière qu'il ne puisse donner lieu 
à des pollutions accidentelles. Un 
dispositif d'arrêt d'alimentation en 

l'incendie, d'une part ; 
- du volume de produit libéré par 
cet incendie, d'autre part ; 
- du volume d'eau lié aux 
intempéries, à raison de 10 litres 
par mètre carré de surface de 
drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le 
confinement est externe. 
Les eaux d'extinction collectées 
sont éliminées vers les filières de 
traitement appropriées. En 
l'absence de pollution 
préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites 
autorisées ci-dessous, sous 
réserve de la compatibilité des 
rejets présentant les niveaux de 
pollution définis ci-dessous avec 
les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de 
l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement : 
Matières en suspension totales : 
35 mg/L 
DCO (sur effluent non décanté) : 
125 mg/L 
Hydrocarbures totaux : 10 mg/L 
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drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le 
confinement est externe. 
L'exploitant dispose d'un 
justificatif de dimensionnement 
de cette capacité de rétention. 
Les eaux d'extinction collectées 
sont éliminées vers les filières 
de traitement des déchets 
appropriées. 

eau de procédé de l'installation, en 
cas de rejet accidentel des eaux 
réutilisées, est prévu. 

IV. Isolement des réseaux d'eau. 
Le circuit nécessaire à la 
réutilisation des eaux 
industrielles telle que prévue au 
dernier alinéa de l'article 25 est 
conçu de telle manière qu'il ne 
puisse donner lieu à des 
pollutions accidentelles. Un 
dispositif d'arrêt d'alimentation 
en eau de procédé de 
l'installation, en cas de rejet 
accidentel des eaux réutilisées, 
est prévu. 
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Risque Surveillance de 
l'exploitation 

 
Article 8 
L'exploitation se fait sous la 
surveillance, directe ou indirecte, 
d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant, ayant une 
connaissance de la conduite de 
l'installation, des dangers et 
inconvénients que l'exploitation 
induit, des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en ƈƵǀƌĞ�ĞŶ�
cas d'incident ou d'accident. 

Article 8 
L'exploitation se fait sous la 
surveillance, directe ou indirecte, 
d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant, ayant 
une connaissance de la conduite 
de l'installation, des dangers et 
inconvénients que l'exploitation 
induit, des produits utilisés ou 
stockés dans l'installation et des 
ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶƐ�ă�ŵĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�
en cas d'incident ou d'accident. 
Les personnes étrangères à 
l'établissement n'ont pas l'accès 
libre aux installations. 
Article 22 
L'exploitant assure ou fait 
effectuer la vérification 
périodique et la maintenance 
des matériels de sécurité et de 
lutte contre l'incendie ainsi que 
des dispositifs permettant de 
prévenir les surpressions. 
Les vérifications périodiques de 
ces matériels sont portées dans 
un registre dans lequel sont 
également mentionnées les 
suites données à ces 
vérifications. 

Engagement de 
l'exploitant sur 
la conformité. 
La surveillance 
se fait 
directement 
sous sa 
direction. 
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Risque Consignes 
d'exploitation 

Article 12 
Les opérations susceptibles de 
générer un accident ou une 
pollution font l'objet de 
consignes d'exploitation écrites. 
Elles concernent notamment 
les opérations d'entreposage, 
de conditionnement des 
produits ou déchets et de 
préparation en vue de la 
réutilisation, ainsi que les 
travaux réalisés dans des zones 
présentant un risque d'incendie 
ou d'explosion en raison de la 
nature des produits ou déchets 
présents. 

Article 16 point 2 
Toutes les précautions sont prises 
pour éviter un échauffement 
dangereux des installations. Des 
appareils d'extinction appropriés 
ainsi que des dispositifs d'arrêt 
d'urgence sont disposés aux abords 
des installations, entretenus 
constamment en bon état et 
vérifiés par des tests périodiques. 
Article 19 
Des consignes sont établies, tenues 
à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent 
notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, 
notamment l'interdiction de fumer 
dans les zones présentant des 
risques d'incendie ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air 
libre ; 
- l'obligation du permis de travail 
pour les parties concernées de 
l'installation ; 
« - les conditions de stockage des 
produits ou des déchets non 
dangereux inertes, telles que les 

Article 16 point 2 
Toutes les précautions sont 
prises pour éviter un 
échauffement dangereux ou une 
surpression des installations. Des 
appareils d'extinction appropriés 
ainsi que des dispositifs d'arrêt 
d'urgence sont entretenus 
constamment en bon état et 
vérifiés par des tests 
périodiques. 
Article 21 
Des consignes sont établies, 
tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le 
personnel. 
Ces consignes indiquent 
notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, 
notamment l'interdiction de 
fumer dans les zones présentant 
des risques d'incendie ; 
- la vérification du bon 
fonctionnement des circuits 
avant toute opération de 
dépotage ; 
- l'interdiction de tout brûlage à 
l'air libre ; 

Engagement de 
l'exploitant sur 
la conformité. 
Les consignes 
sont mises à 
jour. 
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précautions à prendre pour éviter 
leurs chutes ou éboulements afin, 
notamment, de maintenir la largeur 
des voies de circulation à leur 
valeur requise et ne pas gêner au-
delà des limites de propriété ; » 
- les procédures d'arrêt d'urgence 
et de mise en sécurité des 
installations et convoyeurs ; 
- les mesures à prendre en cas de 
fuite sur un récipient ou une 
tuyauterie contenant des 
substances dangereuses ; 
- ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�
des dispositifs d'isolement du 
réseau de collecte, prévues dans le 
présent arrêté ; 
- les moyens d'extinction à utiliser 
en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les 
numéros de téléphone du 
responsable d'intervention de 
l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. ; 
- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des 
dispositifs de sécurité et de 
limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées ; 

- l'obligation du « permis travail 
» pour les parties concernées de 
l'installation ; 
- les conditions de stockage des 
produits ou des déchets non 
dangereux inertes, telles que les 
précautions à prendre pour 
éviter leurs chutes ou 
éboulements afin, notamment, 
de maintenir la largeur des voies 
de circulation à leur valeur 
requise et ne pas gêner au-delà 
des limites de propriété ; 
- les procédures d'arrêt 
d'urgence et de mise en sécurité 
des installations et des 
convoyeurs ; 
les mesures à prendre en cas de 
fuite d'un récipient ou d'une 
tuyauterie contenant des 
produits pulvérulents ; 
- ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�
des dispositifs d'isolement du 
réseau de collecte, prévues à 
l'article 23-IV du présent arrêté ; 
- les moyens d'extinction à 
utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte avec les 
numéros de téléphone du 
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- les instructions de maintenance et 
nettoyage «, y compris celles des 
éventuelles structures supportant 
les stockages » ; 
- l'obligation d'informer l'inspection 
des installations classées en cas 
d'accident. 
Le personnel connaît les risques 
présentés par les installations en 
fonctionnement normal ou 
dégradé. 
Les préposés à la surveillance et à 
l'entretien des installations sont 
formés à la conduite à tenir en cas 
d'incident ou d'accident et 
familiarisés avec l'emploi des 
moyens de lutte contre l'incendie. 

responsable d'intervention de 
l'établissement et des services 
d'incendie et de secours ; 
- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des 
dispositifs de sécurité et de 
limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées 
; 
- les instructions de maintenance 
et de nettoyage, y compris celles 
des éventuelles structures 
supportant les stockages ; 
- l'obligation d'informer 
l'inspection des installations 
classées en cas d'accident. 
Le personnel connaît les risques 
présentés par les installations en 
fonctionnement normal ou 
dégradé. 
Les préposés à la surveillance et 
à l'entretien des installations 
sont formés à la conduite à tenir 
en cas d'incident ou d'accident et 
familiarisés avec l'emploi des 
moyens de lutte contre 
l'incendie. 
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Risque Contrôle de 
l'accès 

 
Article 8 
Les personnes étrangères à 
l'établissement n'ont pas l'accès 
libre aux installations. 

 
Une grille est 
présente à 
ů͛ĞŶƚƌĠĞ�ĚƵ�ƐŝƚĞ͘�
Les interdictions 
Ě͛ĞŶƚƌĠĞƐ�ƐŽŶƚ�
clairement 
affichées par 
ailleurs à 
ů͛ĞŶƚƌĠĞ�ĚƵ�ƐŝƚĞ͘ 

Risque Installations à 
risque 

 
Article 10 
L'exploitant recense, sous sa 
responsabilité, les parties de 
l'installation qui, en raison des 
caractéristiques, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un accident 
pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les 
intérêts mentionnés à l'article L. 
511-1 du code de l'environnement. 
Le cas échéant, l'exploitant 
détermine pour chacune de ces 
parties de l'installation la nature du 
risque et précise leur localisation 
par une signalisation adaptée et 
compréhensible. 
L'exploitant dispose d'un plan 
général du site sur lequel sont 
reportées les différentes zones de 
danger correspondant à ces risques. 

Article 10 
L'exploitant recense, sous sa 
responsabilité, les parties de 
l'installation qui, en raison des 
caractéristiques, sont 
susceptibles d'être à l'origine 
d'un accident pouvant avoir des 
conséquences directes ou 
indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du 
code de l'environnement. 
Le cas échéant, l'exploitant 
détermine pour chacune de ces 
parties de l'installation la nature 
du risque et précise leur 
localisation par une signalisation 
adaptée et compréhensible. 
L'exploitant dispose d'un plan 
général du site sur lequel sont 
reportées les différentes zones 

Une analyse des 
risques a été 
réalisée dans le 
cadre du dossier 
d'autorisation 
de 2014, le 
tableau 
récapitulatif est 
fourni en PJ19. 



SDR Démolition ʹ �ŽƐƐŝĞƌ�ĚĞ�ĚĞŵĂŶĚĞ�Ě͛�ŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ 

  
 

61/180 Version 1 - 08/03/2022 

Thème Sujet 2713 E (06/06/18) 2515 E (26/11/12) 2517 E (10/12/13) Positionnement 
du site 

« Les silos et réservoirs sont conçus 
pour pouvoir résister aux charges 
auxquelles ils pourraient être 
soumis (vent, neige, etc.). » 

de danger correspondant à ces 
risques. Les silos et réservoirs 
doivent être conçus pour pouvoir 
résister aux charges auxquelles 
ils pourraient être soumis (vent, 
neige, etc.). 

Pollution Produits 
dangereux 

 
Article 12 
Sans préjudice des dispositions du 
code du travail, l'exploitant dispose 
des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques 
des produits dangereux 
susceptibles d'être présents dans 
l'installation, en particulier les 
fiches de données de sécurité. 
« Les récipients portent en 
caractères lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les symboles 
de danger conformément à la 
législation relative à l'étiquetage 
des substances, préparations et 
mélanges dangereux. » 

Article 11 
L'exploitant identifie, dans son 
dossier de demande 
d'enregistrement, les produits 
dangereux détenus sur le site. 
La présence dans l'installation de 
matières dangereuses ou 
combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
En cas de présence de telles 
matières, l'exploitant tient à jour 
un registre indiquant la nature et 
la quantité maximale des 
produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan 
général des stockages. Ce 
registre est tenu à la disposition 
des services d'incendie et de 
secours et de l'inspection des 
installations classées. 
Article 12 
Sans préjudice des dispositions 

Absence de 
produits 
dangereux sur 
site. 
 
Contrôle à la 
réception pour 
interdire toute 
réception 
d'indésirables 
sur le site. 



SDR Démolition ʹ �ŽƐƐŝĞƌ�ĚĞ�ĚĞŵĂŶĚĞ�Ě͛�ŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ 

  
 

62/180 Version 1 - 08/03/2022 

Thème Sujet 2713 E (06/06/18) 2515 E (26/11/12) 2517 E (10/12/13) Positionnement 
du site 

du code du travail, l'exploitant 
dispose des documents lui 
permettant de connaître la 
nature et les risques des produits 
dangereux susceptibles d'être 
présents dans l'installation, en 
particulier les fiches de données 
de sécurité. 
Les récipients portent en 
caractères lisibles le nom des 
produits et, s'il y a lieu, les 
symboles de danger 
conformément à la législation 
relative à l'étiquetage des 
substances, préparations et 
mélanges dangereux. 

Risque Tuyauteries de 
fluides 

 
Article 13 
Les tuyauteries transportant des 
fluides dangereux ou insalubres et 
de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches 
et résistent à l'action physique et 
chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. Elles sont 
convenablement repérées, 
entretenues et contrôlées. 
« Les flexibles utilisés lors des 
transferts sont entretenus et 
contrôlés. En cas de mise à l'air 

Article 13 
Les tuyauteries transportant des 
fluides dangereux ou insalubres 
et de collecte d'effluents pollués 
ou susceptibles de l'être sont 
étanches et résistent à l'action 
physique et chimique des 
produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. Elles 
sont convenablement repérées, 
entretenues et contrôlées. 
Les flexibles utilisés lors des 
transferts doivent être 

Non applicable : 
pas de 
tuyauterie de 
fluides. 
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libre, l'opération de transvasement 
s'arrête automatiquement. 
« Les tuyauteries transportant des 
produits pulvérulents sont 
maintenues en bon état. Elles 
résistent à l'action abrasive des 
produits qui y transitent. » 

entretenus et contrôlés. En cas 
de mise à l'air libre, l'opération 
de transvasement doit s'arrêter 
automatiquement. 

Risque ATEX 
 

Article 16 point 3 
« Dans les parties de l'installation 
mentionnées à l'article 10 et 
recensées « atmosphères 
explosibles », les installations 
électriques, mécaniques, 
hydrauliques et pneumatiques sont 
conformes aux dispositions du 
décret 2015-799 du 1er juillet 2015 
relatif aux produits et équipements 
à risques ou, le cas échéant, aux 
dispositions réglementaires en 
vigueur. Elles sont réduites à ce qui 
est strictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation et sont 
entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives. 

Article 17 
Dans les parties de l'installation 
mentionnées à l'article 10 et 
recensées " atmosphères 
explosibles ", les installations 
électriques, mécaniques, 
hydrauliques et pneumatiques 
sont conformes aux dispositions 
du « décret n° 2015-799 du 1er 
juillet 2015 relatif aux produits et 
équipements à risques » ou, le 
cas échéant, aux dispositions 
réglementaires en vigueur. Elles 
sont réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux 
besoins de l'exploitation et sont 
entièrement constituées de 
matériels utilisables dans les 
atmosphères explosives. 

Non applicable : 
pas de zone 
ATEX 
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Risque Permis de 
travail / permis 
de feu 

 
Article 18 
Dans les parties de l'installation 
recensées à risque en application de 
l'article 10, les travaux de 
réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation des 
risques ne peuvent être effectués 
qu'après délivrance d'un « permis 
de travail » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectant 
une consigne particulière. Ces 
permis sont délivrés après analyse 
des risques liés aux travaux et 
définition des mesures appropriées. 
Le « permis de travail » et 
éventuellement le « permis de feu » 
et la consigne particulière sont 
établis et visés par l'exploitant ou 
par une personne qu'il aura 
nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis 
de travail » et éventuellement le « 
permis de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité de 
l'installation sont signés par 
l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Article 20 
Dans les parties de l'installation 
recensées à risque en application 
de l'article 10, les travaux de 
réparation ou d'aménagement 
conduisant à une augmentation 
des risques ne peuvent être 
effectués qu'après délivrance 
d'un « permis de travail » et 
éventuellement d'un « permis de 
feu » et en respectant une 
consigne particulière. Ces permis 
sont délivrés après analyse des 
risques liés aux travaux et 
définition des mesures 
appropriées. 
Le « permis de travail » et 
éventuellement le « permis de 
feu » et la consigne particulière 
sont établis et visés par 
l'exploitant ou par une personne 
qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont 
effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis de travail 
» et éventuellement le « permis 
de feu » et la consigne 
particulière relative à la sécurité 
de l'installation sont signés par 

Engagement de 
l'exploitant au 
respect de cette 
prescription. 
Présent dans les 
consignes 
Ě͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ͘� 
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Après la fin des travaux et avant la 
reprise de l'activité en configuration 
standard d'exploitation, une 
vérification des installations est 
effectuée par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant de 
l'éventuelle entreprise extérieure. 
Dans les parties de l'installation 
présentant des risques d'incendie 
ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation 
de travaux ayant fait l'objet d'un « 
permis de feu ». Cette interdiction 
est affichée en caractères 
apparents. 

l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes 
qu'ils auront nommément 
désignées. 
Après la fin des travaux et avant 
la reprise de l'activité en 
configuration standard 
d'exploitation, une vérification 
des installations est effectuée 
par l'exploitant ou son 
représentant ou le représentant 
de l'éventuelle entreprise 
extérieure. 
Dans les parties de l'installation 
présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion, il est 
interdit d'apporter du feu sous 
une forme quelconque, sauf 
pour la réalisation de travaux 
ayant fait l'objet d'un « permis 
de feu ». Cette interdiction est 
affichée en caractères apparents. 
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Déchets Admissibilité 
des déchets 

Article 13 point 1 
Seuls les déchets non 
dangereux sont admis, à 
l'exception des installations 
classées sous la rubrique n° 
2711, qui peuvent accepter des 
déchets d'équipements 
électriques et électroniques 
dangereux. 
L'admission de déchets 
radioactifs sur le site est 
interdite. Tous les déchets de 
métaux, terres ou autres 
déchets susceptibles d'émettre 
des rayonnements ionisants 
font l'objet d'un contrôle de 
leur radioactivité, soit avant 
leur arrivée sur site, soit à leur 
admission si le site est équipé 
d'un dispositif de détection. 

Article 55 
Les seuls déchets pouvant être 
réceptionnés sur l'emprise de 
l'installation sont des déchets non 
dangereux inertes tels que définis 
par « l'arrêté du 12 décembre 2014 
relatif aux conditions d'admission 
des déchets inertes dans les 
installations relevant des rubriques 
2515, 2516 et 2517 et dans les 
installations de stockage de déchets 
inertes relevant de la rubrique 2760 
de la nomenclature des installations 
classées ». 
Le brûlage à l'air libre est interdit. 
« L'exploitant assure la traçabilité 
des déchets sortant de l'installation 
selon les dispositions de l'arrêté du 
29 février 2012 fixant le 
contenu des registres mentionnés 
aux articles R. 541-43 et R. 541-46 
du code de l'environnement. » 

Article 48 
Les seuls déchets pouvant être 
réceptionnés sur l'emprise de 
l'installation sont des déchets 
non dangereux inertes tels que 
définis par « l'arrêté du 12 
décembre 2014 relatif aux 
conditions d'admission des 
déchets inertes dans les 
installations relevant des 
rubriques 2515, 2516 et 2517 et 
dans les installations de stockage 
de déchets inertes relevant de la 
rubrique 2760 de la 
nomenclature des installations 
classées ». 
L'exploitant assure la traçabilité 
des déchets sortant de 
l'installation selon les 
dispositions de l'arrêté du 29 
février 2012 susvisé. 

Procédure de 
contrôle à la 
réception afin 
de n'autoriser 
sur site que les 
déchets 
correspondant 
aux rubriques 
autorisées. 

Déchets Procédure 
d'information 
préalable 

Article 13 point 2 (à aller 
chercher si besoin) 

  
Procédure de 
réception des 
déchets. 
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Déchets Procédure 
d'admission 

Article 13 point 3  
L'installation comporte une aire 
d'attente à l'intérieur de 
l'installation pour la réception 
des déchets. Les déchets ne 
sont pas admis en 
dehors des heures d'ouverture 
de l'installation. 
a) Lors de l'arrivée des déchets 
sur le site, l'exploitant : 
- vérifie l'existence d'une 
information préalable en 
conformité avec le point II ci-
dessus, en cours de validité ; 
- réalise un contrôle de la 
radioactivité des déchets 
susceptibles d'en émettre, s'il 
dispose d'un dispositif de 
détection sur site et si le 
contrôle n'a pas été effectué en 
amont de l'admission ; 
- recueille les informations 
nécessaires au renseignement 
du registre prévu par l'article R. 
541-43 du code de 
l'environnement et mentionné 
dans l'arrêté du 29 février 2012 
susvisé ; 
- réalise un contrôle visuel lors 

  
Procédure de 
réception des 
déchets. 
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de l'admission sur site ou lors 
du déchargement ; 
- délivre un accusé de réception 
écrit pour chaque livraison 
admise sur le site. Dans le cas 
de réception de déchets 
dangereux (rubrique n° 2711), 
le bordereau de suivi de 
déchets dangereux vaut accusé 
de réception. 
Dans le cas de réception de 
déchets d'équipements 
électriques et électroniques, 
l'exploitant a à sa disposition 
les documents lui permettant 
de connaître la nature et les 
risques que peuvent 
représenter les équipements 
électriques et électroniques au 
rebut, admis dans l'installation. 
Il s'appuie, pour cela, 
notamment sur la 
documentation prévue à 
l'article R. 543-178 du code de 
l'environnement. 
b) Dans le cas de flux 
importants et uniformes de 
déchets en provenance d'un 
même producteur, la nature et 
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la fréquence des vérifications 
réalisées sur chaque 
chargement sont déterminées 
en fonction des procédures de 
surveillance appliquées par 
ailleurs sur l'ensemble de la 
filière de valorisation ou 
d'élimination. 
c) En cas de doute sur la nature 
et le caractère dangereux ou 
non d'un déchet entrant, 
l'exploitant réalise ou fait 
réaliser des analyses pour 
identifier le déchet. Il peut 
également le refuser. 
d) En cas de non-présentation 
d'un des documents requis ou 
de non-conformité du déchet 
reçu avec le déchet annoncé, 
l'exploitant : 
 - refuse le chargement, en 
partie ou en totalité, ou 
- si un document manque, peut 
entreposer le chargement en 
attente de la régularisation par 
le producteur, la ou les 
collectivités en charge de la 
collecte ou le détenteur. 
L'exploitant de l'installation de 
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transit, regroupement ou tri 
adresse dans les meilleurs 
délais, et au plus tard quarante-
huit heures après le refus ou la 
mise en attente du déchet, une 
copie de la notification motivée 
du refus du chargement ou des 
documents manquants, au 
producteur, à la (ou aux) 
collectivité (s) en charge de la 
collecte ou au détenteur du 
déchet. 
Les déchets en attente de 
régularisation d'un ou plusieurs 
documents sont entreposés au 
maximum 2 semaines. Au-delà, 
le déchet est refusé. 
Une zone est prévue pour 
l'entreposage, avant leur 
reprise par leur expéditeur, la 
régularisation des documents 
nécessaires à leur acceptation 
ou leur envoi vers une 
installation autorisée à les 
recevoir, des déchets qui ne 
respectent pas les critères 
mentionnés dans le présent 
article. 
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Déchets Entreposage 
des déchets 

Article 13 point 4 
Les aires de réception, de 
transit, regroupement, de tri et 
de préparation en vue de la 
réutilisation des déchets 
doivent être distinctes et 
clairement repérées. Les zones 
d'entreposage sont distinguées 
en fonction du type de déchet, 
de l'opération réalisée (tri 
effectué ou non par exemple) 
et du débouché si pertinent 
(préparé en vue de la 
réutilisation, combustible, 
amendement, recyclage par 
exemple). 
L'exploitant dispose de moyens 
nécessaires pour évaluer le 
volume de ses stocks (bornes, 
piges, etc.). 
La hauteur des déchets 
entreposés n'excède pas 3 
mètres si le dépôt est à moins 
de 100 mètres d'un bâtiment à 
usage d'habitation. Dans tous 
les cas, la hauteur n'excède pas 
six mètres. 
Pour la rubrique n° 2711, les 
bouteilles de gaz liquéfié 

  
Aires non 
couvertes car 
déchets inertes 
vis-à-vis du 
lessivage 
(gravats, bois 
ĞƚĐ͙Ϳ 
Hauteur de 
stockage limitée 
à 4 m, 
premières 
habitations à 
plus de 600 m. 
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équipant des équipements tels 
que cuisinières ou radiateurs 
sont retirées avant qu'ils ne 
soient introduits dans un 
endroit non ouvert en 
permanence sur l'extérieur. 
Les zones d'entreposage et de 
manipulation des produits ou 
déchets sont couvertes lorsque 
l'absence de couverture est 
susceptible de provoquer : 
- la dégradation des produits ou 
déchets gérés sur l'installation, 
rendant plus difficile leur 
utilisation, valorisation ou 
élimination appropriée, par 
exemple via l'infiltration d'eau 
dans la laine de verre et les 
mousses des déchets 
d'équipements électriques et 
électroniques ; 
- l'entraînement de substances 
polluantes telles que des huiles 
par les eaux de pluie. 
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Déchets Opération de 
tri des déchets 

Article 13 point 5 
Les déchets sont triés en 
fonction de leur nature et de 
leur exutoire (mode de 
valorisation, d'élimination). 
Dispositions particulières aux 
déchets d'équipements 
électriques et électroniques 
Les équipements de froid ayant 
des mousses isolantes 
contenant des substances 
visées à l'article R. 543-75 du 
code de l'environnement sont 
éliminés dans un centre de 
traitement équipé pour le 
traitement de ces mousses et 
autorisé à cet effet. 
Lorsqu'ils sont identifiés, les 
condensateurs, les radiateurs à 
bain d'huile et autres déchets 
susceptibles de contenir des 
PCB sont séparés dans un bac 
étanche spécialement affecté et 
identifié. 
Leur élimination est faite dans 
une installation dûment 
autorisée. 
Les déchets de tubes 
fluorescents, lampes basse 

  
Tri des déchets 
effectué en 
entrée de site. 
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énergie et autres lampes 
spéciales autres qu'à 
incandescence sont stockés et 
manipulés dans des conditions 
permettant d'en éviter le bris, 
et leur élimination est faite 
dans une installation dûment 
autorisée respectant les 
conditions de l'arrêté du 23 
novembre 2005 relatif aux 
modalités de traitement des 
déchets d'équipements 
électriques et électroniques 
prévues à l'article 21 du décret 
n° 2005-829 du 20 juillet 2005 
relatif à la composition des 
équipements électriques et 
électroniques et à l'élimination 
des déchets issus de ces 
équipements, ou remis aux 
personnes tenues de les 
reprendre, en application des 
articles R. 543-188 et R. 543-
195 du code de 
l'environnement ou aux 
organismes auxquels ces 
personnes ont transféré leurs 
obligations. 
Dans le cas d'un déversement 
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accidentel de mercure, 
l'ensemble des déchets 
collectés est rassemblé dans un 
contenant assurant l'étanchéité 
et pourvu d'une étiquette 
adéquate, pour être expédié 
dans un centre de traitement 
des déchets mercuriels. 

Effluents 
aqueux 

Collecte des 
effluents 

Article 14 
Tous les effluents aqueux sont 
canalisés. 
Le réseau de collecte est de 
type séparatif permettant 
d'isoler les eaux résiduaires des 
eaux pluviales. 
Les effluents susceptibles d'être 
pollués, c'est-à-dire les eaux 
résiduaires et les eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées, 

Article 26  
La collecte des effluents s'effectue 
par deux types d'ouvrages 
indépendants : les fossés de 
drainage pour les eaux non polluées 
et les réseaux équipés de 
tuyauteries pour les autres 
effluents. 
Il est interdit d'établir des liaisons 
directes entre les réseaux de 
collecte des effluents devant subir 

Article 28 
La collecte des effluents 
s'effectue par deux types 
d'ouvrages indépendants : les 
fossés de drainage pour les eaux 
non polluées et les réseaux 
étanches (tuyauteries) pour les 
autres effluents. 
Il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les 
réseaux de collecte des effluents 

Présence d'un 
séparateur HC 
afin de traiter 
les eaux de 
lavage 
potentiellement 
polluées, avant 
rejet dans le 
ruisseau La 
Tortille. 
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notamment par ruissellement 
sur les voies de circulation, 
aires de stationnement, de 
chargement et déchargement 
ou sur les produits et/ou 
déchets entreposés, sont traités 
avant rejet dans 
l'environnement par un 
dispositif de traitement 
adéquat. 
Il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les 
réseaux de collecte des 
effluents devant subir un 
traitement et le milieu 
récepteur, à l'exception des cas 
accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations 
serait compromise. 
Le plan des réseaux de collecte 
des effluents fait apparaître les 
secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, 
postes de relevage, postes de 
mesure, vannes manuelles et 
automatiques. Il est tenu à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que 

un traitement ou être détruits et le 
milieu récepteur, à l'exception des 
cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations 
serait compromise. 
Les eaux résiduaires rejetées par les 
installations ne sont pas 
susceptibles de dégrader les 
réseaux équipés de tuyauteries de 
l'installation ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables 
dans ces réseaux, éventuellement 
par mélange avec d'autres 
effluents. Ces effluents ne 
contiennent pas de substances de 
nature à gêner le bon 
fonctionnement des ouvrages de 
traitement du site. 
Le plan des ouvrages de collecte des 
effluents fait apparaître les types 
d'ouvrages (fossés ou 
canalisations), les secteurs 
collectés, le sens d'écoulement, les 
points de branchement, regards, 
avaloirs, postes de relevage, postes 
de mesure, vannes manuelles et 
automatiques, etc. Il est conservé 
dans le dossier de demande 

devant subir un traitement ou 
être détruits et le milieu 
récepteur, à l'exception des cas 
accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations 
serait compromise. 
Les eaux résiduaires rejetées par 
les installations ne sont pas 
susceptibles de dégrader les 
réseaux équipés de tuyauteries 
de l'installation ou de dégager 
des produits toxiques ou 
inflammables dans ces réseaux, 
éventuellement par mélange 
avec d'autres effluents. Ces 
effluents ne contiennent pas de 
substances de nature à gêner le 
bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement du site. 
Le plan des ouvrages de collecte 
des effluents fait apparaître les 
types d'ouvrages (fossés ou 
tuyauteries), les secteurs 
collectés, le sens d'écoulement, 
les points de branchement, 
regards, avaloirs, postes de 
relevage, postes de mesure, 
vannes manuelles et 
automatiques, etc. Il est 
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des services d'incendie et de 
secours. 

d'enregistrement, daté et mis à jour 
en tant que de besoin. 

conservé dans le dossier de 
demande d'enregistrement, daté 
et mis à jour en tant que de 
besoin. 

Effluents 
aqueux 

Points de 
prelèvements 
pour les 
contrôles 

Article 15 
Sur chaque canalisation de rejet 
d'effluents sont prévus un point 
de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (DCO, 
concentration en polluant, 
etc.). 
Ces points sont implantés dans 
une section dont les 
caractéristiques (qualité des 
parois, régime d'écoulement, 
etc.) permettent de réaliser des 
mesures représentatives de 
manière que la vitesse n'y soit 
pas sensiblement ralentie par 
des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 
Ces points sont aménagés de 
manière à être aisément 
accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. 
Toutes dispositions sont 

Article 28 
Sur chaque tuyauterie de rejet 
d'effluents sont prévus un point de 
prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, 
température, concentration en 
polluant...). 
Les points de mesure sont 
implantés dans une section dont les 
caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement, etc.) 
permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière que la 
vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles 
situés à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 
Ces points sont aménagés de 
manière à être aisément accessibles 
et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions 
sont également prises pour faciliter 

Article 30 
Sur chaque tuyauterie de rejet 
d'effluents sont prévus un point 
de prélèvement d'échantillons et 
des points de mesure (débit, 
température, concentration en 
polluant, etc.). 
Les points de mesure sont 
implantés dans une section dont 
les caractéristiques (rectitude de 
la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement, 
etc.) permettent de réaliser des 
mesures représentatives de 
manière que la vitesse n'y soit 
pas sensiblement ralentie par 
des seuils ou des obstacles situés 
à l'aval et que l'effluent soit 
suffisamment homogène. 
Ces points sont aménagés de 
manière à être aisément 
accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. 

Engagement de 
ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚ�ă�
mettre en 
ƈƵǀƌĞ�ƵŶ�ƉŽŝŶƚ�
de prélèvement. 
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également prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations 
classées. 

l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations 
classées. 

Toutes dispositions sont 
également prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations 
classées. 

Effluents 
aqueux 

Rejet des 
effluents 

Article 16 
Le dispositif de traitement des 
effluents susceptibles d'être 
pollués est entretenu par 
l'exploitant conformément à un 
protocole d'entretien. Les 
fiches de suivi du nettoyage des 
équipements ainsi que les 
bordereaux de traitement des 
déchets détruits ou retraités 
sont mis à la disposition de 
l'inspection des installations 
classées. 

Article 30 
Les rejets directs ou indirects 
d'effluents vers les eaux 
souterraines sont interdits 
Article 31 
La dilution des effluents est 
interdite 
Article 59 
Dans le cas où l'exploitation de 
l'installation entraînerait l'émission 
directe ou indirecte de polluants 
figurant aux annexes de l'arrêté du 
17 juillet 2009 susvisé, une 
surveillance est mise en place afin 
de vérifier que l'introduction de ces 
polluants dans les eaux souterraines 
n'entraîne pas de dégradation ou de 
tendances à la hausse significatives 
et durables des concentrations de 
polluants dans les eaux 
souterraines. 

Article 32 
Les rejets directs ou indirects 
d'eau résiduaires vers les eaux 
souterraines sont interdits. 
Article 33 
La dilution des effluents est 
interdite 
Article 53 
Dans le cas où l'exploitation de 
l'installation entraînerait 
l'émission directe ou indirecte de 
polluants figurant aux annexes 
de l'arrêté du 17 juillet 2009 
susvisé, une surveillance est mise 
en place afin de vérifier que 
l'introduction de ces polluants 
dans les eaux souterraines 
n'entraîne pas de dégradation ou 
de tendances à la hausse 
significatives et durables des 
concentrations de polluants dans 
les eaux souterraines. 

Pas de rejet en 
eaux 
souterraines. 
Engagement de 
l'exploitant à 
maintenir en 
bon état de 
fonctionnement 
le séparateur 
HC. 
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Effluents 
aqueux 

Rejet des 
effluents dans 
le milieu 
naturel 

 
Article 32 
Les prescriptions de cet article 
s'appliquent uniquement aux rejets 
directs au milieu naturel. 
L'exploitant justifie, dans son 
dossier d'enregistrement, que le 
débit maximum journalier ne 
dépasse pas 1/10e du débit moyen 
interannuel du cours d'eau. 
La température des effluents 
rejetés est inférieure à 30 °C et leur 
pH est compris entre 5,5 et 8,5. 
La modification de couleur du 
milieu récepteur (cours d'eau, lac, 
étang, canal), mesurée en un point 
représentatif de la zone de 
mélange, ne dépasse pas 100 mg 
Pt/l. 
Pour les eaux réceptrices, les rejets 
n'induisent pas en dehors de la 
zone de mélange : 
- une élévation de température 
supérieure à 1,5 °C pour les eaux 
salmonicoles, à 3 °C pour les eaux 
cyprinicoles et de 2 °C pour les eaux 
conchylicoles ; 
- une température supérieure à 
21,5 °C pour les eaux salmonicoles, 
à 28 °C pour les eaux cyprinicoles et 

Article 34 
Les prescriptions du présent 
article s'appliquent uniquement 
aux rejets directs au milieu 
naturel. 
L'exploitant justifie, dans son 
dossier d'enregistrement, que le 
débit maximal journalier ne 
dépasse pas 1/10e du débit 
moyen interannuel du cours 
d'eau. 
La température des effluents 
rejetés est inférieure à 30 °C et 
leur pH est compris entre 5,5 et 
8,5. 
La modification de couleur du 
milieu récepteur (cours d'eau, 
lac, étang, canal), mesurée en un 
point représentatif de la zone de 
mélange, ne dépasse pas 100 mg 
Pt/l. 
Pour les eaux réceptrices, les 
rejets n'induisent pas, en dehors 
de la zone de mélange : 
- une élévation de température 
supérieure à 1,5 °C pour les eaux 
salmonicoles, à 3 °C pour les 
eaux cyprinicoles et 2 °C pour les 
eaux conchylicoles ; 

Ruisseau La 
Tortille 
pratiquement à 
sec depuis la 
mise en place 
du Canal du 
Nord à 
proximité 
immédiate. 
Aucun rejet 
« chaud » car 
rejet des eaux 
pluviales 
uniquement, 
respectant 
également le pH 
prescrit. 
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à 25 °C pour les eaux destinées à la 
production d'eau alimentaire ; 
- un pH en dehors des plages de 
valeurs suivantes : 6/9 pour les eaux 
salmonicoles, cyprinicoles et pour 
les eaux de baignade ; 6,5/8,5 pour 
les eaux destinées à la production 
alimentaire et 7/9 pour les eaux 
conchylicoles. 
- un accroissement supérieur à 30 % 
des matières en suspension et une 
variation supérieure à 10 % de la 
salinité pour les eaux conchylicoles. 
Les dispositions de l'alinéa 
précédent ne s'appliquent pas aux 
eaux marines des départements 
d'outre-mer. 

- une température supérieure à 
21,5 °C pour les eaux 
salmonicoles, à 28 °C pour les 
eaux cyprinicoles et à 25 °C pour 
les eaux destinées à la 
production d'eau alimentaire ; 
- un pH en dehors des plages de 
valeurs suivantes : 6-9 pour les 
eaux salmonicoles, cyprinicoles 
et pour les eaux de baignade ; 
6,5-8,5 pour les eaux destinées à 
la production alimentaire et 7-9 
pour les eaux conchylicoles ; 
- un accroissement supérieur à 
30 % des matières en suspension 
et une variation supérieure à 10 
% de la salinité pour les eaux 
conchylicoles. 
Les dispositions de l'alinéa 
précédent ne s'appliquent pas 
aux eaux marines des 
départements d'outre-mer. 

Effluents 
aqueux 

Point et 
ouvrages de 
rejets des 
effluents 

 
Article 27 
Les points de rejet dans le milieu 
naturel sont en nombre aussi réduit 
que possible. 
Les ouvrages de rejet permettent 
une bonne diffusion des effluents 
dans le milieu récepteur et une 

Article 29 
Les points de rejet dans le milieu 
naturel sont en nombre aussi 
réduit que possible. 
Les ouvrages de rejet permettent 
une bonne diffusion des 
effluents dans le milieu 

Un seul point de 
rejet, après le 
séparateur HC. 
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minimisation de la zone de 
mélange. 
Les dispositifs de rejet des eaux 
résiduaires sont aménagés de 
manière à réduire autant que 
possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du 
point de rejet, en fonction de 
l'utilisation de l'eau à proximité 
immédiate et à l'aval de celui-ci, et 
à ne pas gêner la navigation. 

récepteur et une minimisation 
de la zone de mélange. 
Les dispositifs de rejet des eaux 
résiduaires sont aménagés de 
manière à réduire autant que 
possible la perturbation 
apportée au milieu récepteur 
aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à 
proximité immédiate et à l'aval 
de celui-ci, et à ne pas gêner la 
navigation. 

Effluents 
aqueux 

VLE pour rejet 
dans le milieu 
naturel 

Article 17 (à aller chercher si 
besoin) 

Article 22 
Le fonctionnement de l'installation 
est compatible avec les objectifs de 
qualité et de quantité des eaux 
visés au IV de l'article L. 212-1 du 
code de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions 
prescrites sont celles fixées dans le 
présent arrêté ou celles revues à la 
baisse et présentées par l'exploitant 
dans son dossier afin d'intégrer les 
objectifs présentés à l'alinéa ci-
dessus. 
Pour chaque polluant, le flux rejeté 
est inférieur à 10 % du flux 
admissible par le milieu. 
La conception et l'exploitation des 

Article 24 
Le fonctionnement de 
l'installation est compatible avec 
les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de 
l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions 
prescrites sont celles fixées dans 
le présent arrêté ou celles revues 
à la baisse et présentées par 
l'exploitant dans son dossier afin 
d'intégrer les objectifs présentés 
à l'alinéa ci-dessus. 
Pour chaque polluant, le flux 
rejeté est inférieur à 10 % du flux 
admissible par le milieu. 

Aucun polluant 
direct lié à 
ů͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ͘��ĂƵǆ�
pluviales 
uniquement, 
dont les eaux de 
voiries après 
traitement au 
séparateur HC. 
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installations permettent de limiter 
les débits d'eau et les flux polluants. 

La conception et l'exploitation 
des installations permettent de 
limiter les débits d'eau et les flux 
polluants. 

Effluents 
aqueux 

Traitement des 
effluents 

 
Article 35 
Les installations de traitement sont 
conçues et exploitées de manière à 
faire face aux variations de débit, 
de température ou de composition 
des effluents à traiter. 
Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur 
bonne marche sont mesurés 
périodiquement. Les résultats de 
ces mesures sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé 
et conservés dans le dossier 
d'exploitation pendant cinq années. 
Si une indisponibilité ou un 
dysfonctionnement des installations 
de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des 
valeurs limites imposées par le 
présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en 
limitant ou en arrêtant si besoin 
l'activité concernée. 

Article 37 
Les installations de traitement 
des effluents sont conçues et 
exploitées de manière à faire 
face aux variations de débit, de 
température ou de composition 
des effluents à traiter. 
Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur 
bonne marche sont mesurés 
périodiquement. Les résultats de 
ces mesures sont portés sur un 
registre éventuellement 
informatisé et conservés dans le 
dossier d'exploitation pendant 
cinq années. 
Si une indisponibilité ou un 
dysfonctionnement des 
installations de traitement est 
susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites 
imposées par le présent arrêté, 
l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour y 

Non applicable: 
ŝů�Ɛ͛ĂŐŝƚ�
uniquement 
Ě͛ĞĂƵǆ�ƉůƵǀŝĂůĞƐ͘ 
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Les dispositifs de traitement sont 
correctement entretenus. Ils sont 
vidangés et curés régulièrement à 
une fréquence permettant 
d'assurer leur bon fonctionnement. 
En tout état de cause, le report de 
ces opérations de vidange et de 
curage ne pourra pas excéder deux 
ans. 
Un dispositif permettant 
l'obturation du réseau d'évacuation 
des eaux pluviales polluées est 
implanté de sorte à maintenir sur le 
site les eaux en cas de 
dysfonctionnement de l'installation 
de traitement. 
Lors de la vidange, une vérification 
du bon fonctionnement du 
dispositif d'obturation est 
également réalisée. Les fiches de 
suivi du nettoyage du dispositif de 
traitement ainsi que les bordereaux 
de traitement des déchets détruits 
ou retraités sont tenus à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées. 

remédier dans les meilleurs 
délais et pour réduire la pollution 
émise en limitant ou en arrêtant 
si besoin l'activité concernée. 
Les dispositifs de traitement sont 
correctement entretenus. Ils 
sont vidangés et curés 
régulièrement, à une fréquence 
permettant d'assurer leur bon 
fonctionnement. En tout état de 
cause, le report de ces 
opérations de vidange et de 
curage ne pourra pas excéder 
deux ans. 
Un dispositif permettant 
l'obturation du réseau 
d'évacuation des eaux pluviales 
polluées est implanté de sorte à 
maintenir sur le site les eaux en 
cas de dysfonctionnement de 
l'installation de traitement. 
Lors de la vidange, une 
vérification du bon 
fonctionnement du dispositif 
d'obturation est également 
réalisée. Les fiches de suivi du 
nettoyage du dispositif de 
traitement ainsi que les 
bordereaux de traitement des 
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déchets détruits ou retraités sont 
tenus à la disposition de 
l'inspection des installations 
classées. 

Effluents 
aqueux 

Raccordement 
à une station 
d'épuration 

Article 18 
Le raccordement à une station 
d'épuration collective, urbaine 
ou industrielle, n'est autorisé 
que si l'infrastructure collective 
d'assainissement (réseau et 
station d'épuration) est apte à 
acheminer et traiter l'effluent 
industriel ainsi que les boues 
résultant de ce traitement dans 
de bonnes conditions. Une 
autorisation de déversement 
ainsi que, le cas échéant, une 
convention de déversement, 
sont établies avec la ou les 
autorités compétentes en 
charge du réseau 
d'assainissement et du réseau 
de collecte. 
Les valeurs limites de 
concentration imposées à 
l'effluent à la sortie de 
l'installation avant 
raccordement à une station 

Article 34 
Le raccordement à une station 
d'épuration collective, urbaine ou 
industrielle, n'est autorisé que si 
l'infrastructure collective 
d'assainissement (réseau et station 
d'épuration) est apte à acheminer 
et traiter l'effluent ainsi que les 
boues résultant de ce traitement 
dans de bonnes conditions. Une 
autorisation de déversement est 
établie par le(s) gestionnaire(s) du 
réseau d'assainissement et du 
réseau de collecte. 
Sous réserve de l'autorisation de 
raccordement à la station 
d'épuration, les valeurs limites de 
concentration imposées à l'effluent 
à la sortie du site ne dépassent pas : 
- MEST : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 
Pour la température, le débit et le 
pH, l'autorisation de déversement 

Article 36 
Le raccordement à une station 
d'épuration collective, urbaine 
ou industrielle, n'est autorisé 
que si l'infrastructure collective 
d'assainissement (réseau et 
station d'épuration) est apte à 
acheminer et à traiter l'effluent 
ainsi que les boues résultant de 
ce traitement dans de bonnes 
conditions. Une autorisation de 
déversement est établie par le(s) 
gestionnaire(s) du réseau 
d'assainissement et du réseau de 
collecte. 
Sous réserve de l'autorisation de 
raccordement à la station 
d'épuration, les valeurs limites 
de concentration imposées à 
l'effluent à la sortie du site ne 
dépassent pas : 
- MEST : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 

Pas de 
raccordement à 
une STEP 
(traitement des 
eaux usées des 
bureaux via 
fosse septique) 
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d'épuration urbaine ne 
dépassent pas : 
- MEST : 600 mg/l ; 
- DCO : 2 000 mg/l. 
Toutefois, les valeurs limites de 
rejet peuvent être supérieures 
aux valeurs ci-dessus si les 
autorisations et éventuelles 
conventions de déversement 
l'autorisent et dans la mesure 
où il a été démontré que le bon 
fonctionnement des réseaux, 
des équipements d'épuration, 
ainsi que du système de 
traitement des boues n'est pas 
altéré par ces dépassements. 
Cette disposition s'applique 
également pour une installation 
raccordée à une station 
d'épuration industrielle 
(rubrique n° 2750) ou mixte 
(rubrique n° 2752) dans le cas 
de rejets de micropolluants. 
Pour une installation raccordée 
à une station d'épuration 
urbaine et pour les polluants 
autres que ceux réglementés ci-
dessus, les valeurs limites sont 
les mêmes que pour un rejet 

dans le réseau public fixe la valeur à 
respecter. 
Sauf dispositions contraires, les 
valeurs limites ci-dessus 
s'appliquent à des prélèvements, 
mesures ou analyses moyens 
réalisés sur vingt- quatre heures. 
Dans le cas de prélèvements 
instantanés, aucun résultat de 
mesure ne dépasse le double de la 
valeur limite prescrite. 

Pour la température, le débit et 
le pH, l'autorisation de 
déversement dans le réseau 
public fixe la valeur à respecter. 
Sauf dispositions contraires, les 
valeurs limites ci-dessus 
s'appliquent à des prélèvements, 
mesures ou analyses moyens 
réalisés sur vingt- quatre heures. 
Dans le cas de prélèvements 
instantanés, aucun résultat de 
mesure ne dépasse le double de 
la valeur limite prescrite. 
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dans le milieu naturel. 
Pour la température, le débit et 
le pH, l'autorisation de 
déversement dans le réseau 
public fixe la valeur à respecter. 

Effluents 
aqueux 

Dispositions 
communes au 
VLE pour rejet 
dans le milieu 
naturel et au 
raccordement 
à une STEP 

Article 19 
Les valeurs limites ci-dessus 
s'appliquent à des 
prélèvements, mesures ou 
analyses moyens réalisés sur 24 
heures. La mesure est réalisée à 
partir d'un échantillon prélevé 
sur une durée de 24 heures et 
représentatif du 
fonctionnement de 
l'installation. Dans le cas où il 
s'avérerait impossible 
d'effectuer un prélèvement 
proportionnel au débit de 
l'effluent, il sera pratiqué un 
prélèvement asservi au temps 
ou des prélèvements ponctuels 
si la nature des rejets le justifie. 
Les contrôles se font, sauf 
stipulation contraire de la 
norme appliquée (si une norme 
est appliquée), sur effluent brut 
non décanté et non filtré, sans 

  
Pas de 
raccordement à 
une STEP 
(traitement des 
eaux usées des 
bureaux via 
fosse septique) 
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dilution préalable ou mélange 
avec d'autres effluents. 
Dans le cas où une 
autosurveillance est mise en 
place, 10 % de la série des 
résultats des mesures peuvent 
dépasser les valeurs limites 
prescrites, sans toutefois 
dépasser le double de ces 
valeurs. Dans le cas d'une auto-
surveillance journalière (ou plus 
fréquente) des effluents 
aqueux, ces 10 % sont comptés 
sur une base mensuelle. 
Dans le cas de prélèvements 
instantanés, aucun résultat de 
mesure ne dépasse le double 
de la valeur limite prescrite. 
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Effluents 
aqueux 

Gestion des 
eaux pluviales 

 
Article 29 
Les eaux pluviales non polluées 
tombées sur des aires non 
imperméabilisées, telles que sur des 
stocks de matériaux ou de déchets 
non dangereux inertes, sont 
drainées par des fossés. La 
circulation des engins ne pollue pas 
les eaux de ces fossés. 
Ces eaux pluviales non polluées 
peuvent être infiltrées dans le sol. 
Les eaux pluviales entrant en 
contact avec les zones 
d'alimentation en carburant et 
d'entretien des véhicules sont 
considérées comme des eaux 
pluviales polluées. 
Les eaux pluviales polluées suite à 
un ruissellement sur les voies de 
circulation, aires de stationnement, 
de chargement et déchargement, 
aires de stockages ou autres 
surfaces imperméables sont 
collectées spécifiquement et 
traitées par un ou plusieurs 
dispositifs adaptés aux polluants en 
présence. 
Lorsque le ruissellement sur 
l'ensemble des surfaces 

Article 31 
Les « eaux » pluviales non 
polluées sont drainées par des 
fossés. La circulation des engins 
ne pollue pas les eaux de ces 
fossés. Ces eaux pluviales non 
polluées peuvent être infiltrées 
dans le sol. 
Les eaux pluviales entrant en 
contact avec les zones 
d'alimentation en carburant et 
d'entretien des véhicules sont 
considérées comme des eaux 
pluviales polluées. 
Les eaux pluviales polluées suite 
à un ruissellement sur les voies 
de circulation revêtues, aires de 
stationnement, de chargement 
et de déchargement ou autres 
surfaces imperméables sont 
collectées spécifiquement et 
traitées par un ou plusieurs 
dispositifs adaptés aux polluants 
en présence. 
Lorsque le ruissellement sur 
l'ensemble des surfaces 
imperméables du site (voiries, 
aires de parking, par exemple), 
en cas de pluie correspondant au 

Les eaux 
pluviales non 
polluées issues 
du ruissellement 
de toiture) sont 
recyclées pour 
un usage 
domestique et 
pour l'aire de 
lavage de 
véhicules.  
Les eaux 
pluviales non 
polluées issues 
du lessivage des 
stocks (inertes 
et donc non 
pollués) sont 
infiltrées à la 
parcelle. 
Les eaux 
polluées issues 
de la station de 
lavage sont 
traitées par 
séparateur HC 
avant de 
rejoindre le 
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imperméables du site (voiries, aires 
de parkings, par exemple), en cas 
de pluie correspondant au maximal 
décennal de précipitations, est 
susceptible de générer un débit à la 
sortie des ouvrages de traitement 
de ces eaux supérieur à 10 % du 
QMNA5 du milieu récepteur, 
l'exploitant met en place un 
ouvrage de collecte afin de 
respecter, en cas de précipitations 
décennales, un débit inférieur à 10 
% de ce QMNA5. 
En cas de rejet dans un ouvrage 
collectif de collecte, l'autorisation 
de déversement prévue à l'article L. 
1331-10 du code de la santé 
publique fixe notamment le débit 
maximal. 
Les eaux pluviales polluées (EPp) ne 
peuvent être rejetées au milieu 
naturel que sous réserve de 
respecter les objectifs de qualité et 
les valeurs limites d'émission fixés 
par le présent arrêté. Leur rejet est 
étalé dans le temps en tant que de 
besoin en vue de respecter les 
valeurs limites fixées par le présent 
arrêté, sous réserve de la 

maximal décennal de 
précipitations, est susceptible de 
générer un débit à la sortie des 
ouvrages de traitement de ces 
eaux supérieur à 10 % du 
QMNA5 du milieu récepteur, 
l'exploitant met en place un 
ouvrage de collecte afin de 
respecter, en cas de 
précipitations décennales, un 
débit inférieur à 10 % de ce 
QMNA5. 
En cas de rejet dans un ouvrage 
collectif de collecte, 
l'autorisation de déversement 
prévue à l'article L. 1331-10 du 
code de la santé publique fixe 
notamment le débit maximal. 
Les eaux pluviales polluées (EPp) 
ne peuvent être rejetées au 
milieu naturel que sous réserve 
de respecter les objectifs de 
qualité et les valeurs limites 
d'émission fixés par le présent 
arrêté (article 34 à 36). Leur rejet 
est étalé dans le temps en tant 
que de besoin en vue de 
respecter les valeurs limites 
fixées par le présent arrêté, sous 

ruisseau La 
Tortille. 
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compatibilité des rejets présentant 
les niveaux de pollution définis ci- 
dessous avec les objectifs de qualité 
et de quantité des eaux visés au IV 
de l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement. 
Article 33 
Les eaux pluviales polluées (EPp) 
rejetées au milieu naturel 
respectent les valeurs limites de 
concentration suivantes : - matières 
en suspension totales : 35 mg/l ; 
- DCO (sur effluent non décanté) : 
125 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 
Pour chacun de ces polluants, le flux 
maximal journalier est précisé dans 
le dossier de demande 
d'enregistrement. Dans le cas de 
prélèvements instantanés, aucun 
résultat de mesure ne dépasse le 
double de la valeur limite prescrite. 

réserve de la compatibilité des 
rejets présentant les niveaux de 
pollution définis ci-dessous avec 
les objectifs de qualité et de 
quantité des eaux visés au IV de 
l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement. 
Article 35 
Les eaux pluviales polluées (EPp) 
rejetées au milieu naturel 
respectent les valeurs limites de 
concentration suivantes :  
- MEST : 35 mg/l ; 
- DCO (sur effluent non décanté) 
: 125 mg/l ; 
- hydrocarbures totaux : 10 mg/l. 
Pour chacun de ces polluants, le 
flux maximal journalier est 
précisé dans le dossier de 
demande d'enregistrement. 
Dans le cas de prélèvements 
instantanés, aucun résultat de 
mesure ne dépasse le double de 
la valeur limite prescrite. 
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Effluents 
aqueux 

Mesure de 
polluant eaux 
pluviales 

 

Article 58 
Que les eaux pluviales polluées 
(EPp) soient déversées dans un 
réseau raccordé à une station 
d'épuration collective ou dans le 
milieu naturel, une mesure est 
réalisée selon la fréquence indiquée 
dans le tableau ci-dessous pour les 
polluants énumérés ci-après, à 
partir d'un échantillon prélevé sur 
une durée de vingt-quatre heures 
proportionnellement au débit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les résultats des mesures sont 
tenus à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
Les dispositions du présent article 
ne s'appliquent pas aux installations 
fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois. 
 

Article 52 
La mesure des eaux pluviales 
polluées (EPp) est réalisée selon 
la fréquence indiquée dans le 
tableau ci-dessous pour les 
polluants énumérés ci-après, à 
partir d'un échantillon prélevé 
sur une durée de vingt-quatre 
heures proportionnellement au 
débit. 
 
 

 

 

 

 

 
Les résultats des mesures sont 
tenus à la disposition de 
l'inspection des installations 
classées. 
Les dispositions du présent 
article ne s'appliquent pas aux 
installations fonctionnant sur 

Un prélèvement 
sera effectué 
ƉĂƌ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚ͘ 
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une période unique d'une durée 
inférieure ou égale à six mois. 
 

Effluents 
aqueux 

Mesures 
périodiques : 
effluents 
aqueux 

Article 20 
Une mesure des concentrations 
des différents polluants visés 
aux articles 17 et 18 est 
effectuée au moins tous les ans 
par un organisme agréé par le 
ministre chargé de 
l'environnement. Les polluants 
qui ne sont pas susceptibles 
d'être émis par l'installation ne 
font pas l'objet des mesures 
périodiques prévues au présent 
article. 

Article 56 
L'exploitant met en place un 
programme de surveillance de ses 
émissions dans les conditions fixées 
aux articles 57 à 59. Les mesures 
sont effectuées sous la 
responsabilité de l'exploitant et à 
ses frais. 
Les méthodes de mesure, 
prélèvement et analyse, de 
référence en vigueur sont fixées « 
dans un avis publié au Journal 
officiel » ou, le cas échéant, selon 
les normes réglementaires en 
vigueur. 
Au moins une fois par an, les 
mesures portant sur les rejets 
liquides et gazeux sont effectuées 
par un organisme agréé par le 
ministre en charge des installations 
classées. 
L'inspection des installations 
classées peut prescrire tout 
prélèvement ou contrôle qu'elle 
pourrait juger nécessaire pour la 

Article 49 
L'exploitant met en place un 
programme de surveillance de 
ses émissions dans les conditions 
fixées aux articles 50 à 53. Les 
mesures sont effectuées sous la 
responsabilité de l'exploitant et à 
ses frais. 
Les méthodes de mesure, de 
prélèvement et d'analyse de 
référence en vigueur sont fixées 
« dans un avis publié au Journal 
officiel » ou, le cas échéant, 
selon les normes réglementaires 
en vigueur. 
Au moins une fois par an, les 
mesures portant sur les rejets 
liquides sont effectuées par un 
organisme agréé par le ministre 
en charge des installations 
classées. 
L'inspection des installations 
classées peut prescrire tout 
prélèvement ou contrôle qu'elle 
pourrait juger nécessaire pour la 

Les déchets 
inertes présents 
sur site 
(métaux, 
gravats) 
peuvent être 
exposés à la 
pluie mais leur 
caractéristique 
physique 
n'implique pas 
de 
contamination 
des eaux. 
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protection de l'environnement. Les 
frais y afférents sont alors à la 
charge de l'exploitant. 

protection de l'environnement. 
Les frais y afférents sont alors à 
la charge de l'exploitant. 

Déchets Epandage Article 21 
Sans préjudice des articles R. 
211-29 et D. 543-226-1 du code 
de l'environnement, ni du code 
rural et des pêches maritimes, 
l'application de déchets ou 
effluents sur ou dans les sols 
n'est autorisée que pour la 
rubrique n° 2716 et sous 
réserve que chacune de ces 
matières remplisse dès son 
admission sur l'installation 
avant regroupement, les 
conditions techniques et 
réglementaires pour être 
épandues. L'épandage se fait 
dans le respect des conditions 
de l'annexe I du présent arrêté. 
Toute application d'un autre 
déchet et effluent sur ou dans 
les sols est interdite. 

Article 36 
L'épandage des boues, déchets, 
effluents ou sous-produits est 
interdit. 

Article 38 
L'épandage des boues, déchets, 
effluents ou sous-produits est 
interdit. 

Non applicable : 
pas d'épandage 
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Poussières Risques 
d'envols et 
poussières 

Article 22 (point 1 non 
applicables aux installations 
existantes) 
L'exploitant adopte les 
dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et 
matières diverses : 
- les voies de circulation et aires 
de stationnement des véhicules 
sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.) et 
convenablement nettoyées ; 
- les véhicules sortant de 
l'installation n'entraînent pas 
de dépôt de poussière ou de 
boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des 
dispositions telles que le lavage 
des roues des véhicules sont 
prévues en cas de besoin ; 
- s'il est fait l'usage de bennes 
ouvertes, les produits et 
déchets entrant et sortant du 
site sont couverts d'une bâche 
ou d'un filet ; 
- toutes dispositions sont prises 
en permanence pour empêcher 
l'introduction et la pullulation 

Article 6 
L'exploitant adopte, les dispositions 
suivantes, nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et 
matières diverses : 
Les voies de circulation et aires de 
stationnement des véhicules sont 
aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées. 
Les véhicules sortant de 
l'installation n'entraînent pas de 
dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela 
des dispositions telles que le lavage 
des roues des véhicules sont 
prévues en cas de besoin. 
Les surfaces où cela est possible 
sont végétalisées. 
Des écrans de végétation sont mis 
en place, si cela est possible. 
« Les produits minéraux ou les 
déchets non dangereux inertes 
entrants, sortants ou en transit sont 
préférentiellement acheminés par 
voie d'eau ou par voie ferrée, dès 
lors que ces voies de transport sont 
voisines et aménagées à cet effet. 
« L'exploitant récapitule dans une 

Article 5 point 1 
Sans préjudice des règlements 
d'urbanisme, l'exploitant adopte 
les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et matières 
diverses : 
- les voies de circulation et aires 
de stationnement des véhicules 
sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, modalités 
d'arrosage, etc.) et 
convenablement nettoyées ; 
- les véhicules sortant de 
l'installation n'entraînent pas de 
dépôt de poussières ou de boue 
sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le 
lavage des roues des véhicules 
sont prévues en cas de besoin ; 
- les surfaces où cela est possible 
sont engazonnées ou 
végétalisées ; 
- des écrans de végétation sont 
mis en place, si cela est possible. 
Article 6 
Les produits ou les déchets en 
transit sont préférentiellement 
acheminés par voie d'eau ou par 

Conforme : 
arrosage prévu 
en cas de temps 
sec et aire de 
lavage des 
véhicules pour 
éviter les dépôts 
de poussières 
ou de boues sur 
les voies de 
circulation 
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des insectes et des nuisibles, 
ainsi que pour en assurer la 
destruction. 

notice les mesures ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�
pour réduire l'impact sur 
l'environnement des opérations de 
transport, entreposage, 
manipulation ou transvasement de 
produits ou de déchets (circulation, 
envol de poussières, bruit, etc.). Y 
sont également précisés : 
« - les modalités 
d'approvisionnement et 
d'expédition (itinéraires, horaires, 
matériels de transport utilisés, 
limitation des vitesses sur le site en 
fonction des conditions 
météorologiques, etc.), ainsi que les 
techniques d'exploitation et 
aménagements prévus par 
l'exploitant ; 
« - la liste des pistes revêtues ; 
« - les dispositions prises en matière 
d'arrosage des pistes ; 
« - les éléments technico-
économiques justifiant 
l'impossibilité d'utiliser les voies de 
transport mentionnées ci-dessus. 
« Pour les produits de faible 
granulométrie inférieure ou égale à 
5 mm, en fonction de l'humidité des 
produits ou des déchets, les 

voie ferrée, dès lors que ces 
voies de transport sont voisines 
et aménagées à cet effet. 
L'exploitant récapitule dans une 
notice les mesures mises en 
ƈƵǀƌĞ�ƉŽƵƌ�ƌĠĚƵŝƌĞ�ůΖŝŵƉĂĐƚ�ƐƵƌ�
l'environnement des opérations 
de transport, entreposage, 
manipulation ou transvasement 
de produits ou de déchets 
(circulation, envol de poussières, 
bruit, etc.). Y sont également 
précisés : 
- les modalités 
d'approvisionnement et 
d'expédition (itinéraires, 
horaires, matériels de transport 
utilisés, limitation des vitesses 
sur le site en fonction des 
conditions météorologiques, 
etc.), ainsi que les techniques 
d'exploitation et aménagements 
prévus par l'exploitant ; 
- la liste des pistes revêtues ; 
- les dispositions prises en 
matière d'arrosage des pistes ; 
- les éléments technico-
économiques justifiant 
l'impossibilité d'utiliser les voies 
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camions entrants ou sortants du 
site sont bâchés si nécessaire. » 
Article 37 
« Toutes les dispositions 
nécessaires sont prises pour que 
l'établissement ne soit pas à 
l'origine d'émissions de poussières 
susceptibles d'incommoder le 
voisinage et de nuire à la santé et à 
la sécurité publiques, et ce même 
en période d'inactivité. À ce titre, 
l'exploitant décrit les différentes 
sources d'émission de poussières, 
aussi bien diffuses que canalisées, 
et définit toutes les dispositions 
ƵƚŝůĞƐ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƉŽƵƌ�ĠǀŝƚĞƌ�
ou limiter l'émission et la 
propagation des poussières. 
« Des dispositions particulières, tant 
au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en 
fonction du vent, des bâtiments 
alentour, des rideaux d'arbres, etc.) 
que de l'exploitation de 
ůΖŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ͕�ƐŽŶƚ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�
de manière à limiter l'émission de 
poussières. En fonction de la 
granulométrie et de l'humidité des 
produits minéraux ou des déchets 

de transport mentionnées ci-
dessus. 
Pour les produits de 
granulométrie 0/D, en fonction 
de l'humidité des produits ou des 
déchets, les camions entrant ou 
sortant du site sont bâchés si 
nécessaire. 
Article 39 
Toutes les dispositions 
nécessaires sont prises pour que 
l'établissement ne soit pas à 
l'origine d'émission de 
poussières susceptibles 
d'incommoder le voisinage et de 
nuire à la santé et à la sécurité 
publiques, et ce même en 
période d'inactivité. A ce titre, 
l'exploitant décrit les différentes 
sources d'émission de 
poussières, aussi bien diffuses 
que canalisées, et définit toutes 
les dispositions utiles mises en 
ƈƵǀƌĞ�ƉŽƵƌ�ĠǀŝƚĞƌ�ŽƵ�ůŝŵŝƚĞƌ�
l'émission et la propagation des 
poussières. 
Des dispositions particulières, 
tant au niveau de la conception 
et de la construction 
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non dangereux inertes, les 
opérations de chargement ou de 
déchargement nécessitent des 
dispositifs empêchant l'émission de 
poussières, tels que : 
« - capotage et aspiration raccordée 
à une installation de traitement des 
effluents ; 
« - brumisation ; 
« - système adaptant la hauteur de 
la chute libre lors des 
déversements. 
« Lorsque les stockages des 
produits minéraux ou des déchets 
non dangereux inertes se font à l'air 
libre, les stockages sont humidifiés 
pour empêcher les envols de 
poussières par temps sec et lorsque 
la vitesse du vent le nécessite. 
« Lorsque les zones de stockage 
sont classées au titre de la rubrique 
n° 2516 de la nomenclature des 
installations classées, les produits 
minéraux ou déchets non 
dangereux inertes pulvérulents sont 
stockés dans des silos ou réservoirs 
étanches. 
« Ils doivent être également munis 
de dispositifs de contrôle de niveau 

(implantation en fonction du 
vent, des bâtiments alentour, 
des rideaux d'arbres, etc.) que de 
l'exploitation de l'installation, 
ƐŽŶƚ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ŵĂŶŝğƌĞ�
à limiter l'émission de 
poussières. 
En fonction de la granulométrie 
et de l'humidité des produits ou 
des déchets non dangereux 
inertes, les opérations de 
chargement ou de déchargement 
nécessitent des dispositifs 
empêchant l'émission de 
poussières, tels que : 
- capotage et aspiration 
raccordée à une installation de 
traitement des effluents ; 
- brumisation ; 
- système adaptant la hauteur de 
la chute libre lors des 
déversements. 
Lorsque les stockages des 
produits ou des déchets non 
dangereux inertes se font à l'air 
libre, les stockages sont 
humidifiés pour empêcher les 
envols de poussières par temps 
sec et lorsque la vitesse du vent 
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de manière à éviter les 
débordements. L'air s'échappant de 
ces contenants doit être 
dépoussiéré s'il est rejeté à 
l'atmosphère. 
« Les opérations de transvasements 
des produits minéraux ou déchets 
non dangereux inertes pulvérulents 
sont réalisées par tuyauteries ou 
flexibles étanches ou plus 
généralement tout dispositif ne 
permettant pas l'émission de 
poussières. 
« Les tuyauteries et flexibles utilisés 
devront avoir été purgés avant mise 
à l'air libre. » 

le nécessite. 
Les fillers (éléments fins 
ŝŶĨĠƌŝĞƵƌƐ�ă�ϴϬ�ʅŵͿ�ĚŽŝǀĞŶƚ�ġƚƌĞ�
confinés (sachets, récipients, 
silos, bâtiments fermés). Le cas 
échéant, les silos doivent être 
munis de dispositifs de contrôle 
de niveau de manière à éviter les 
débordements. L'air s'échappant 
de ces silos doit être 
dépoussiéré. 
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Risque Propreté 
 

Article 9 
Les locaux sont maintenus propres 
et régulièrement nettoyés 
notamment de manière à éviter les 
amas de poussières 
Article 16 point 1 
Les installations sont maintenues 
constamment en bon état 
d'entretien et nettoyées aussi 
souvent qu'il est nécessaire. 

Article 9 
Les locaux sont maintenus 
propres et régulièrement 
nettoyés, notamment de 
manière à éviter les amas de 
poussières. 
L'utilisation de dispositifs 
soufflant de l'air comprimé à des 
fins de nettoyage est interdite, à 
l'exclusion de ceux spécialement 
conçus à cet effet (cabine de 
dépoussiérage des vêtements de 
travail, par exemple). 
Article 16 point 1  
Les installations sont maintenues 
constamment en bon état 
d'entretien et nettoyées aussi 
souvent qu'il est nécessaire. 

Engagement de 
l'exploitant. 

Rejet atmo Odeurs Article 23 
Toutes les dispositions 
nécessaires sont prises pour 
que l'établissement ne soit pas 
à l'origine d'émission de gaz 
odorant susceptibles 
d'incommoder le voisinage et 
de nuire à la santé et à la 
sécurité publique. 
Lorsqu'il y a des sources 
potentielles d'odeurs de grande 

  
Non applicable : 
pas de source 
d'odeur sur le 
site. 
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surface (bassins d'entreposage, 
etc.) difficiles à confiner, celles-
ci sont implantées de manière à 
limiter la gêne pour le voisinage 
(éloignement, etc.). 
L'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires pour 
éviter en toute circonstance 
l'apparition de conditions 
anaérobies dans les bassins 
d'entreposage ou dans les 
canaux à ciel ouvert. 

Rejet atmo Points de rejets 
à l'atmosphère 

 
Article 38 
« Les points de rejet sont en 
nombre aussi réduits que possible. 
Si plusieurs points de rejet sont 
nécessaires, l'exploitant le justifie 
dans son dossier de demande 
d'enregistrement. 
« Les émissions canalisées sont 
rejetées à l'atmosphère, après 
traitement, de manière à limiter le 
plus possible les rejets de 
poussières. La forme des conduits 
est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des rejets 
dans l'atmosphère. » 

 
Non applicable : 
aucune source 
de rejet canalisé 
de poussières. 
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Poussières VLE : rejet à 
l'atmosphère 

  
Article 41 points 1 2 3 et 4 
Les méthodes de mesures, de 
prélèvements et d'analyse de 
référence en vigueur sont fixées 
« dans un avis publié au Journal 
officiel ». 
Le débit des effluents gazeux est 
exprimé en mètres cubes par 
heure rapporté à des conditions 
normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression 
(101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d'eau 
(gaz secs). 
La concentration en poussières 
totales des émissions canalisées 
est inférieure à : 
30 mg/Nm3 ; 
1 kg/heure par point de rejet. 
Les valeurs limites s'imposent à 
des mesures, prélèvements et 
analyses moyens réalisés sur une 
durée d'une demi-heure. 

Non applicable : 
aucune source 
de rejet canalisé 
de poussières. 
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Poussières Mesures : 
poussières 

 
Article 39 
« L'exploitant assure une 
surveillance de la qualité de l'air par 
la mesure des retombées de 
poussières. 
« Il met en place un réseau 
permettant de mesurer le suivi de 
ces retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi est réalisé 
par la méthode des jauges de 
retombées ou à défaut, pour les 
installations existantes, par la 
méthode des plaquettes de dépôt. 
Un point au moins, permettant de 
déterminer le niveau 
d'empoussièrement ambiant (« 
bruit de fond ») est prévu. 
« Le nombre de points de mesure et 
les conditions dans lesquelles les 
appareils de mesure sont installés 
et exploités sont décrits dans le 
dossier de demande 
d'enregistrement. 
« Pour le contrôle des mesures, les 
modalités d'échantillonnage sont 
définies de façon à garantir la 
représentativité des échantillons 
prélevés. Les modalités de 
prélèvements et de réalisation des 

Article 40 points 5 6 et 7 
L'exploitant assure une 
surveillance de la qualité de l'air 
par la mesure des retombées de 
poussières. 
Le nombre de points de mesure 
les conditions dans lesquelles les 
appareils de mesure sont 
installés et exploités sont décrits 
dans le dossier de demande 
d'enregistrement. Un point 
permettant de déterminer le 
niveau d'empoussièrement 
ambiant (« bruit de fond ») est 
prévu. 
Les exploitants qui participent à 
un réseau de mesure de la 
qualité de l'air qui comporte des 
mesures de retombées de 
poussières peuvent être 
dispensés de cette obligation si 
le réseau existant permet de 
surveiller correctement les effets 
de leurs rejets. 
La vitesse et la direction du vent 
sont mesurées et enregistrées en 
continu. A défaut d'une station 
météorologique utilisée par 
l'exploitant, les données de la 

Les polluants 
NOx, SOx, 
particules et 
CO2 émis par les 
véhicules 
circulant sur le 
site participent 
à la 
détérioration de 
la qualité de l'air 
autour du site. 
Les 
inconvénients 
induits par les 
produits issues 
de la 
combustion des 
carburants des 
véhicules se 
font 
essentiellement 
sentir par effet 
cumulatif dans 
les zones très 
polluées pour 
des populations 
dites "à risque": 
nouveaux nés, 
personnes 
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essais sont définies de façon à 
assurer la justesse et la traçabilité 
des résultats. 
« Le respect de la norme NF X 43-
007 (2008) - méthode des 
plaquettes de dépôt - et de la 
norme NF X 43-014 (2017) - 
méthode des jauges de retombées - 
est réputé répondre aux exigences 
définies par le précédent alinéa du 
présent article. 
« La vitesse et la direction du vent 
sont mesurées et enregistrées en 
continu. À défaut d'une station 
météorologique utilisée par 
l'exploitant, les données de la 
station météorologique la plus 
proche sont récupérées. Les 
données enregistrées ou 
récupérées sont maintenues à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées. 
« Les exploitants qui participent à 
un réseau de mesure de la qualité 
de l'air qui comporte des mesures 
de retombées de poussières 
peuvent être dispensés par le préfet 
de cette obligation si le réseau 
existant permet de surveiller 

station météorologique la plus 
proche sont récupérées. Les 
données enregistrées ou 
récupérées sont maintenues à la 
disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Les dispositions du présent 
article ne s'appliquent pas aux 
installations fonctionnant sur 
une période unique d'une durée 
inférieure ou égale à six mois. 
Article 41 
L'exploitant met en place un 
réseau permettant de mesurer le 
suivi des retombées de 
poussières dans 
l'environnement. Ce suivi se fera 
soit par la méthode des 
plaquettes de dépôt, soit, 
préférentiellement, par la 
méthode des jauges de 
retombées. 
Les mesures de retombées de 
poussières par la méthode des 
plaquettes de dépôt sont 
réalisées conformément aux 
dispositions de la norme NF X 43-
007, version décembre 2008. 
Les mesures de retombées de 

âgées, etc. Or la 
qualité de l'air 
est plutôt bonne 
sur la zone 
concernée et la 
principale 
source de 
pollution reste 
le trafic VL/PL. 
Le flux de 
véhicules et 
poids lourds 
générés par le 
site sont très 
faibles au 
regard 
notamment du 
trafic agricole 
par exemple. 
Compte tenu du 
contexte du 
projet, on peut 
conclure que les 
émissions de 
polluants 
atmosphériques 
générés par 
l'activité du site 
ne constituent 
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correctement les effets de leurs 
rejets. 
« Les dispositions du présent article 
ne s'appliquent pas aux installations 
: 
« - fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois ; 
« - implantées sur une exploitation 
de carrière qui réalise une 
surveillance environnementale 
selon les prescriptions de l'article 
19.5 et suivants de l'arrêté du 22 
septembre 1994 relatif aux 
exploitations de carrière. » 
Article 57 
L'exploitant adresse tous les ans, à 
l'inspection des installations 
classées, un bilan des résultats de 
mesures de retombées de 
poussières, avec ses commentaires 
qui tiennent notamment compte 
des conditions météorologiques, 
des évolutions significatives des 
valeurs mesurées et des niveaux de 
production. La fréquence des 
mesures de retombées de 
poussières est au minimum 
trimestrielle. 

poussières par la méthode des 
jauges de retombées sont 
réalisées conformément aux 
dispositions de la norme NF X 43-
014, version novembre 2003. 
Article 50 
L'exploitant adresse tous les ans 
à l'inspection des installations 
classées un bilan des résultats de 
mesures de retombées de 
poussières, avec ses 
commentaires, qui tiennent 
notamment compte des 
conditions météorologiques, des 
évolutions significatives des 
valeurs mesurées, des niveaux 
de production et des superficies 
susceptibles d'émettre des 
poussières. 
La fréquence des mesures de 
retombées de poussières est au 
minimum trimestrielle. Cette 
périodicité peut être aménagée 
en fonction des conditions 
climatiques locales (vitesse 
moyenne et directions des vents 
dominants saisonniers, 
pluviométrie, ensoleillement). 
L'exploitant indique dans son 

pas un risque 
sanitaire 
caractérisé. 
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Les dispositions du présent article 
ne s'appliquent pas aux installations 
fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois. 

dossier de demande 
d'enregistrement le type de 
réseau de surveillance, le 
nombre de relevés, la durée 
d'exposition et les mois de 
l'année au cours desquels sont 
effectués les relevés. 

Poussières VLE : rejet de 
poussières 

 
Article 40 :  
« Lorsque les émissions canalisées 
de poussières proviennent 
d'émissaires différents, les valeurs 
limites applicables à chaque rejet 
sont déterminées, le cas échéant, 
en fonction du flux total de 
l'ensemble des rejets canalisés. 
« Les valeurs limites s'imposent à 
des mesures, prélèvements et 
analyses moyens réalisés sur une 
durée d'une demi-heure. 
« Le volume des effluents gazeux 
est exprimé en mètres cubes 
normaux (Nm3), rapportés à des 
conditions normalisées de 
température (273,15° Kelvin) et de 
pression (101,3 kPa) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz 
secs). 
« Les concentrations en poussières 

 
Une mesure 
sera réalisée 
lors de la remise 
en activités du 
site. 
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sont exprimées en milligrammes 
par mètre cube (mg/Nm3) sur gaz 
sec. » 
Article 41 
« Selon leur puissance, la 
concentration en poussières émises 
par les installations respectent les 
valeurs limites suivantes : 
« - pour les installations de premier 
traitement de matériaux de carrière 
dont la puissance est supérieure à 
550 kW : 20 mg/Nm3 ; « - pour les 
autres installations : 40 mg/Nm3 
pour les installations existantes, 30 
mg/Nm3 pour les installations 
nouvelles. 
« Ces valeurs limites sont 
contrôlées au moins annuellement 
selon les dispositions définies à 
l'article 56 du présent arrêté. 
« Pour les installations de premier 
traitement de matériaux de carrière 
dont la puissance est supérieure à 
550 kW, l'exploitant met en 
ƈƵǀƌĞ͕�ƐĞůŽŶ�ůĂ�ƉƵŝƐƐĂŶĐĞ�
d'aspiration des machines, les 
dispositions suivantes : 
« a) Capacité d'aspiration 
supérieure à 7 000 m3/h. 
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« La part de particules PM10 est 
mesurée lors de chaque 
prélèvement aux moyens 
d'impacteurs. 
« Sous réserve du respect des 
dispositions relatives à la santé au 
travail, les périodes de pannes ou 
d'arrêt des dispositifs de 
dépoussièrement pendant 
lesquelles les teneurs en poussières 
de l'air rejeté dépassent 20 
mg/Nm3 sont d'une durée continue 
inférieure à quarante-huit heures et 
leur durée cumulée sur une année 
est inférieure à deux cents heures. 
« En aucun cas, la teneur de l'air 
dépoussiéré ne peut dépasser la 
valeur de 500 mg/Nm3 en 
poussières. En cas de dépassement 
de cette valeur, l'exploitant est tenu 
de procéder sans délai à l'arrêt de 
l'installation en cause. 
« b) Capacité d'aspiration inférieure 
ou égale à 7 000 m3/h. 
« Un entretien a minima annuel 
permettant de garantir la 
concentration maximale de 20 
mg/Nm3 apportée par le fabricant 
est à réaliser sur ces installations. La 
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périodicité et les conditions 
d'entretien sont documentées par 
l'exploitant. Les documents 
attestant de cet entretien sont 
tenus à la disposition des 
inspecteurs des installations 
classées. » 
Article 42 
« Les contrôles des rejets de 
poussières, effectués selon : 
« - la norme NF X 44-052 (2002) 
pour les mesures de concentrations 
de poussières supérieures à 50 
mg/m3 ; 
« - la norme NF EN 13284-1 (2002) 
pour celles inférieures à 50 mg/m3 ; 
« - la norme NF EN ISO 23210 
(2009) pour la part de particules 
PM10, 
« sont réputés garantir le respect 
des exigences réglementaires 
définies au 4e alinéa de l'article 39 
du présent arrêté. Ces contrôles 
sont réalisés par un organisme 
agréé. » 

Sol Rejet dans le 
sols 

 
Article 43 
Les rejets directs dans les sols sont 
interdits 

 
Conforme : 
absence de 
rejets directs 
dans les sols 



SDR Démolition ʹ �ŽƐƐŝĞƌ�ĚĞ�ĚĞŵĂŶĚĞ�Ě͛�ŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ 

  
 

109/180 Version 1 - 08/03/2022 

Thème Sujet 2713 E (06/06/18) 2515 E (26/11/12) 2517 E (10/12/13) Positionnement 
du site 

Déchets Fluide 
frigorigène 
rubrique 2711 

Article  
Toutes dispositions sont prises 
pour éviter le rejet à 
l'atmosphère des fluides 
frigorigènes halogénés 
contenus dans des déchets 
d'équipements de production 
de froid, y compris de façon 
accidentelle lors de leur 
manipulation. 
Le dégazage du circuit 
réfrigérant de ces équipements 
est interdit. 

  
Non applicable : 
pas de rubrique 
2711 

Risque Emissions 
sonores 

 
Article 44 
Les bruits émis par les installations 
sont réduits au maximum. Les 
installations sont, en tant que de 
besoin, soit installées dans des 
encoffrements avec des dispositifs 
de traitement des poussières et des 
calories, soit capotées au maximum 
ou équipées de tout autre moyen 
équivalent. 
La livraison des matières premières 
et l'expédition des produits se font 
préférentiellement en période 
diurne. 
Article 46 point 1 
Les véhicules de transport, les 

Article 42 
Les bruits émis par les 
installations sont réduits au 
maximum. 
La livraison des matières 
premières et l'expédition des 
produits se font 
préférentiellement en période 
diurne. 
Article 44 point 1 
Les véhicules de transport, les 
matériels de manutention et les 
engins de chantier utilisés sont 
conformes aux dispositions en 
vigueur en matière de limitation 
de leurs émissions sonores. 

Suite à l'étude 
bruit menée sur 
site (fournie en 
PJ20), il n'est 
pas avéré que le 
site soit à 
l'origine de 
nuisances 
sonores, nous 
pouvons donc 
en conclure que 
le risque 
sanitaire lié au 
bruit est 
inexistant pour 
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matériels de manutention et les 
engins de chantier utilisés sont 
conformes aux dispositions en 
vigueur en matière de limitation de 
leurs émissions sonores. 

les populations 
environnantes. 

Risque Valeurs limites 
de bruit 

Article 25 point 1 
Les émissions sonores de 
l'installation ne sont pas à 
l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure aux 
valeurs admissibles définies 
dans le tableau suivant (Cf. 
AMPG en ligne) 
 
De plus, le niveau de bruit en 
limite de propriété de 
l'installation ne dépasse pas, 
lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB (A) pour 
la période de jour et 60 dB (A) 
pour la période de nuit, sauf si 
le bruit résiduel pour la période 
considérée est supérieur à cette 
limite. 
Dans le cas où le bruit 
particulier de l'établissement 
est à tonalité marquée au sens 

Article 45 
Les mesures d'émissions sonores 
sont effectuées selon la méthode 
définie en annexe I du présent 
arrêté. 
Sous réserve de dispositions plus 
contraignantes définies dans les 
documents d'urbanisme ou de plans 
de prévention du bruit, les 
émissions sonores de l'installation 
ne sont pas à l'origine, dans les 
zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles définies dans le 
tableau 1 suivant (Cf. AMPG en 
ligne) 
 
De plus, le niveau de bruit en limite 
de propriété de l'installation ne 
dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la 
période de jour et 60 dB(A) pour la 
période de nuit, sauf si le bruit 

Article 43 
Les mesures d'émissions sonores 
sont effectuées selon la méthode 
définie en annexe I du présent 
arrêté. 
Sous réserve de dispositions plus 
contraignantes définies dans les 
documents d'urbanisme ou de 
plans de prévention du bruit, les 
émissions sonores de 
l'installation ne sont pas à 
l'origine, dans les zones à 
émergence réglementée, d'une 
émergence supérieure aux 
valeurs admissibles définies dans 
le tableau 1 suivant (Cf. AMPG 
en ligne) 
 
De plus, le niveau de bruit en 
limite de propriété de 
l'installation ne dépasse pas, 
lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour 

Cf. étude bruit 
en PJ20 
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du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 
susvisé, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition 
n'excède pas 30 pour cent de la 
durée de fonctionnement de 
l'établissement dans chacune 
des périodes diurne ou 
nocturne définies dans le 
tableau ci-dessus. 

 

résiduel pour la période considérée 
est supérieur à cette limite. 
Pour les installations appelées à ne 
fonctionner que sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois, les niveaux limites 
de bruit prévus à l'alinéa précédent 
s'appliquent sous réserve de 
dispositions plus contraignantes 
prévues par les documents 
d'urbanisme ou les plans de 
prévention du bruit. 
Dans le cas où le bruit particulier de 
l'établissement est à tonalité 
marquée, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition 
n'excède pas 30 % de la durée de 
fonctionnement de l'établissement 
dans chacune des périodes diurne 
ou nocturne définies au point 1.9 de 
l'annexe I du présent arrêté. 
 

la période de jour et 60 dB(A) 
pour la période de nuit, sauf si le 
bruit résiduel pour la période 
considérée est supérieur à cette 
limite. 
Dans le cas où le bruit particulier 
de l'établissement est à tonalité 
marquée, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition 
n'excède pas 30 % de la durée de 
fonctionnement de 
l'établissement dans chacune 
des périodes diurne ou nocturne 
définies au point 1.9 de l'annexe 
I du présent arrêté. 
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Risque Mesure des 
émissions 
sonores 

 
Article 52 
L'exploitant met en place une 
surveillance des émissions sonores 
de l'installation permettant 
d'estimer la valeur de l'émergence 
générée dans les zones à 
émergence réglementée. Les 
mesures sont effectuées selon la 
méthode définie en annexe I du 
présent arrêté, ou, le cas échéant, 
selon les normes réglementaires en 
vigueur. Ces mesures sont 
effectuées dans des conditions 
représentatives du fonctionnement 
de l'installation sur une durée d'une 
demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et 
de l'émergence est effectuée par 
une personne ou un organisme 
qualifié, en limite de propriété et de 
zone à émergence réglementée, 
selon les modalités suivantes : 
1. Pour les établissements existants 
: 
- la fréquence des mesures est 
annuelle ; 
- si, à l'issue de deux campagnes de 
mesures successives, les résultats 
des mesures de niveaux de bruit et 

 
Engagement de 
l'exploitant 
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de niveaux d'émergence sont 
conformes aux dispositions du 
présent arrêté, la fréquence des 
mesures peut être trisannuelle ; 
- si le résultat d'une mesure 
dépasse une valeur limite (niveau 
de bruit ou émergence), la 
fréquence des mesures redevient 
annuelle. Le contrôle redevient 
trisannuel dans les mêmes 
conditions que celles indiquées à 
l'alinéa précédent. 
2. Pour les nouvelles installations : 
- les premières mesures sont 
réalisées au cours des trois 
premiers mois suivant la mise en 
fonctionnement de l'installation ; 
- puis, la fréquence des mesures est 
annuelle ; 
- si, à l'issue de deux campagnes de 
mesures successives, les résultats 
des mesures de niveaux de bruit et 
de niveaux d'émergence sont 
conformes aux dispositions du 
présent arrêté, la fréquence des 
mesures peut être trisannuelle ; 
- si le résultat d'une mesure 
dépasse une valeur limite (niveau 
de bruit ou émergence), la 
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fréquence des mesures redevient 
annuelle. Le contrôle redevient 
trisannuel dans les mêmes 
conditions que celles indiquées à 
l'alinéa précédent. 
3. Pour les installations 
fonctionnant sur une période 
unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois et pour lesquelles 
les distances d'isolement citées à 
l'article 5 ne sont pas applicables, 
une campagne de mesures est 
effectuée le premier mois. 

Risque Appareils de 
communication 

Article 25 point 2 
L'usage de tous appareils de 
communication par voie 
acoustique (sirènes, 
avertisseurs, haut-parleurs, 
etc.), gênant pour le voisinage, 
est 
interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la 
prévention et au signalement 
d'incidents graves ou 
d'accidents. 

Article 46 point 2 
L'usage de tous appareils de 
communication par voie acoustique 
(sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs, etc.), gênant pour le 
voisinage, est interdit, sauf si leur 
emploi est réservé à la prévention 
et au signalement d'incidents 
graves ou d'accidents. 

Article 44 point 2 
L'usage de tous appareils de 
communication par voie 
acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, etc.), gênant pour 
le voisinage, est interdit, sauf si 
leur emploi est réservé à la 
prévention et au signalement 
d'incidents graves ou 
d'accidents. 

Conforme 
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Risque Mesure des 
vibrations 

 
Article 47 
L'installation est construite, équipée 
et exploitée afin que son 
fonctionnement ne soit pas à 
l'origine de vibrations dans les 
constructions avoisinantes 
susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou 
de constituer une nuisance pour 
celui-ci. 
Les cribles, sauterelles-cribleuses ou 
toutes autres installations sources 
de bruit par transmission solidienne 
sont équipées de dispositifs 
permettant d'absorber des chocs et 
des vibrations ou de tout autre 
équipement permettant d'isoler 
l'équipement du sol. 
Article 48 et 49 : définition des 
seuils de vibrations par 
constructions 
Article 50 : définition des types de 
constructions et exclusions 
Article 51 : méthode de mesure 

Article 45 
L'installation est construite, 
équipée et exploitée afin que son 
fonctionnement ne soit pas à 
l'origine de vibrations dans les 
constructions avoisinantes 
susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance 
pour celui-ci. 

Les installations 
ne sont pas à 
l'origine de 
vibrations 
significatives. 

Déchets Déchets 
générés par 
l'installations 

Article 26 
L'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires dans la 
conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses 

Article 53 
A l'exception de l'article 55, les 
dispositions du présent chapitre ne 
s'appliquent pas aux déchets non 
dangereux inertes reçus pour 

Article 46 
A l'exception de l'article 48, les 
dispositions du présent chapitre 
ne s'appliquent pas aux déchets 
non dangereux inertes reçus par 

Les déchets 
émis par 
l'activité sont 
les déchets de 
bureau et des 
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installations pour :  
- en priorité, prévenir et réduire 
la production et la nocivité des 
déchets qu'il génère ; 
- assurer une bonne gestion des 
déchets de son entreprise en 
privilégiant, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la 
réutilisation ; 
b) Le recyclage ; 
c) Toute autre valorisation, 
notamment la valorisation 
énergétique ;  
d) L'élimination. 

traitement par l'installation. 
L'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires dans la 
conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une 
bonne gestion des déchets de son 
entreprise, notamment : 
- limiter à la source la quantité et la 
toxicité de ses déchets ; 
- trier, recycler, valoriser ses sous-
produits de fabrication ; 
- s'assurer du traitement ou du 
prétraitement de ses déchets ; 
- s'assurer, pour les déchets ultimes 
dont le volume est strictement 
limité, d'un stockage dans les 
meilleures conditions possibles. 
De façon générale, l'exploitant 
organise la gestion des déchets 
dans des conditions propres à 
garantir la préservation des intérêts 
visés à l'article L. 511-1 et L. 541-1 
du code de l'environnement. Il 
s'assure que les installations de 
destination et que les 
intermédiaires disposent des 
autorisation, enregistrement ou 
déclaration et agrément 
nécessaires. 

l'installation. 
l'installation. 
L'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires dans la 
conception et l'exploitation de 
ses installations pour assurer une 
bonne gestion des déchets de 
son entreprise, notamment : 
- limiter à la source la quantité et 
la toxicité de ses déchets ; 
- trier, recycler, valoriser ses 
sous-produits de fabrication ; 
- s'assurer du traitement ou du 
prétraitement de ses déchets, ; 
- s'assurer, pour les déchets 
ultimes, dont le volume est 
strictement limité, d'un stockage 
dans les meilleures conditions 
possibles. 
De façon générale, l'exploitant 
organise la gestion des déchets 
dans des conditions propres à 
garantir la préservation des 
intérêts visés à l'article L. 511-1 
et L. 541-1 du code de 
l'environnement. Il s'assure que 
les installations de destination et 
que les intermédiaires disposent 
des autorisation, enregistrement 

espaces 
sanitaires, les 
déchets liés à 
l'exploitation 
(huile usagée de 
vidange, 
chiffons souillés, 
etc.). 
Les refus de tri 
sont traités dans 
le cadre de 
l'exploitation 
vers une filière 
agréée. 
En ce qui 
concerne les 
déchets générés 
par les bureaux 
et les espaces 
de vie, leur 
quantité est 
négligeable et 
ne doit pas 
dépasser 1000 
litres 
hebdomadaires. 
Ils peuvent ainsi 
être repris dans 
le cadre de la 
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Article 54 
L'exploitant effectue à l'intérieur de 
son établissement la séparation des 
déchets de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans 
des filières spécifiques. 
Les déchets et résidus produits sont 
stockés, avant leur revalorisation ou 
leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention 
d'un lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, 
des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisinantes et 
l'environnement. 
La quantité de déchets entreposés 
sur le site ne dépasse pas la 
capacité mensuelle produite ou, en 
cas de traitement externe, un lot 
normal d'expédition vers 
l'installation de valorisation ou 
d'élimination. 
L'exploitant tient à jour un registre 
caractérisant et quantifiant tous les 
déchets dangereux générés par ses 
activités (nature, tonnage, filière 
d'élimination, etc.). Il émet un 

ou déclaration et agrément 
nécessaires. 
Article 47 
L'exploitant effectue à l'intérieur 
de son établissement la 
séparation des déchets de façon 
à faciliter leur traitement ou leur 
élimination dans des filières 
spécifiques. 
Les déchets et résidus produits 
sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur 
élimination, dans des conditions 
ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un 
lessivage par les eaux 
météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
La quantité de déchets 
entreposés sur le site ne dépasse 
pas la capacité mensuelle 
produite ou, en cas de 
traitement externe, un lot 
normal d'expédition vers 
l'installation de valorisation ou 
d'élimination. 

collecte en 
porte-à-porte 
gérée par la 
collectivité. 
Les déchets 
issus de 
l'exploitation 
sont les huiles 
usagées 
provenant de la 
vidange des 
camions et des 
engins présents 
sur le site, ainsi 
que les chiffons 
souillés de 
l'atelier de 
réparation. 
Les huiles 
hydrauliques 
sont stockées en 
cuve sur zone 
de rétention. 
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bordereau de suivi dès qu'il remet 
ses déchets à un tiers. 

L'exploitant tient à jour un 
registre caractérisant et 
quantifiant tous les déchets 
dangereux générés par ses 
activités (nature, tonnage, filière 
d'élimination, etc.). Il émet un 
bordereau de suivi dès qu'il 
remet ses déchets à un tiers. 

Eau Prélèvement 
d'eau 

 
Article 23 
Le prélèvement ne se situe pas dans 
une zone où des mesures 
permanentes de répartition 
quantitative ont été instituées au 
titre de l'article L. 211-2 du code de 
l'environnement. 
« Le prélèvement maximum 
effectué dans le réseau public et/ou 
le milieu naturel est déterminé par 
l'exploitant dans son dossier de 
demande d'enregistrement, sans 
toutefois dépasser : 
« 75 m3/h ni 75 000 m3/an pour les 
installations dont la puissance est 
supérieure à 200 kW mais 
inférieure ou égale à 550 kW ;  
« 200 m3/h ni 200 000 m3/an pour 
les installations dont la puissance 
est supérieure à 550 kW. » 
L'utilisation et le recyclage des eaux 

Article 25 
Le prélèvement ne se situe pas 
dans une zone où des mesures 
permanentes de répartition 
quantitative ont été instituées au 
titre de l'article L. 211-2 du code 
de l'environnement. 
Le prélèvement maximal 
effectué dans le réseau public 
et/ou le milieu naturel est 
déterminé par l'exploitant dans 
son dossier de demande 
d'enregistrement, sans toutefois 
dépasser 75 m3/heure ni 75 
000m3/an. 
L'utilisation des eaux pluviales 
non polluées est privilégiée dans 
les procédés de nettoyage des 
installations, d'arrosage des 
pistes et des stocks de produits 
ou de déchets non dangereux 

Les activités 
industrielles ne 
consomment 
pas d'eau. Les 
seules 
consommations 
sont relatives 
aux locaux 
sociaux, de 
l'ordre de 
50l/j/personne, 
considéré 
négligeable. 
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pluviales non polluées sont 
privilégiés dans les procédés 
d'exploitation, de nettoyage des 
installations, d'arrosage des pistes, 
etc. pour limiter et réduire le plus 
possible la consommation d'eau. 
Les eaux industrielles sont 
intégralement réutilisées. « Les 
rejets des eaux industrielles à 
l'extérieur du site sont interdits. » 

inertes, etc. Afin de limiter et de 
réduire le plus possible la 
consommation d'eau, des 
dispositifs de brumisation d'eau 
ou équivalents sont privilégiés 
chaque fois que possible. 
Les eaux d'arrosage des pistes 
non revêtues et les eaux 
d'arrosage des stockages sont 
réutilisées chaque fois que 
possible. 

Eau Entretien des 
installations de 
prélèvement 

 
Article 24 
L'exploitant indique, dans son 
dossier d'enregistrement, les 
dispositions prises pour 
l'implantation, l'exploitation, le 
suivi, l'entretien, la surveillance et 
la mise à l'arrêt des ouvrages de 
prélèvement. 
Les installations de prélèvement 
d'eau sont munies d'un dispositif de 
mesure totalisateur. Ce dispositif 
est relevé mensuellement. Ces 
relevés sont enregistrés et 
conservés dans le dossier de 
l'installation. 
En cas de raccordement, sur un 
réseau public ou sur un forage en 
nappe, l'ouvrage est équipé d'un 

Article 26 
L'exploitant indique, dans son 
dossier d'enregistrement, les 
dispositions prises pour 
l'implantation, l'exploitation, le 
suivi, l'entretien, la surveillance 
et la mise à l'arrêt des ouvrages 
de prélèvement d'eau. 
Les installations de prélèvement 
d'eau sont munies d'un dispositif 
de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé 
mensuellement. Ces relevés sont 
enregistrés et conservés dans le 
dossier de l'installation. 
En cas de raccordement sur un 
réseau public ou sur un forage en 
nappe, l'ouvrage est équipé d'un 

Conforme. Une 
seule arrivée 
d'eau potable 
sur site munie 
d'un compteur. 
Présence d'un 
forage utilisé 
uniquement en 
cas d'incendie 
sur site, 
régulièrement 
autorisé ʹ Voir 
PJ 20. 
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dispositif de disconnexion. 
Les ouvrages de prélèvement dans 
les cours d'eau ne gênent pas 
l'écoulement normal des eaux et 
n'entravent pas les continuités 
écologiques. 

dispositif de disconnexion. 
Les ouvrages de prélèvement 
dans les cours d'eau ne gênent 
pas l'écoulement normal des 
eaux et n'entravent pas les 
continuités écologiques. 

Eau Limitation des 
impacts des 
installations de 
prélèvement 

 
Article 25 
Lors de la réalisation de forages, 
toutes dispositions sont prises pour 
ne pas mettre en communication 
des nappes d'eau distinctes et pour 
prévenir toute introduction de 
pollution de surface. 
En cas de cessation d'utilisation 
d'un forage, l'exploitant prend les 
mesures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement de 
cet ouvrage afin d'éviter la pollution 
des nappes d'eau souterraines. 
La réalisation de tout nouveau 
forage ou la mise hors service d'un 
forage est portée à la connaissance 
du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation de l'impact 
hydrogéologique. 

Article 27 
Toute réalisation de forage est 
conforme avec les dispositions 
de l'article L. 411-1 du code 
minier et à l'arrêté du 11 
septembre 2003 fixant les 
prescriptions générales 
applicables aux sondage, forage, 
création de puits ou d'ouvrage 
souterrain soumis à déclaration 
en application des articles L. 214-
1 à L. 214-3 du code de 
l'environnement et relevant de la 
rubrique 1.1.1.0 de la 
nomenclature fixée dans l'article 
R. 214-1 du code de 
l'environnement. 
Lors de la réalisation de forages, 
toutes dispositions sont prises 
pour ne pas mettre en 
communication des nappes 

Engagement de 
l'exploitant 
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d'eau distinctes et pour prévenir 
toute introduction de pollution 
de surface. 
En cas de cessation d'utilisation 
d'un forage, l'exploitant prend 
les mesures appropriées pour 
l'obturation ou le comblement 
de cet ouvrage afin d'éviter la 
pollution des nappes d'eau 
souterraines. 
La réalisation de tout nouveau 
forage ou la mise hors service 
d'un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous 
les éléments d'appréciation de 
l'impact hydrogéologique. 

 Tableau 2 : Conformité du projet aux AMPG applicables 
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IX. WŝğĐĞ�ĐŽŶƚĞǆƚƵĞůůĞ�ŶΣϭϮ ͗�:ƵƐƚŝĨŝĐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŵƉĂƚŝďŝůŝƚĠ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�
ĂƵǆ�ƉůĂŶƐ͕�ƐĐŚĠŵĂƐ�Ğƚ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞƐ�� 

� SDAGE Artois Picardie 
� SAGE Haute Somme 
� Plan national de gestion des déchets 
� Plan national de prévention des déchets 
� Plan régional de prévention et de gestion des déchets 

 
Nota ͗�ů͛ĂĐƌŽŶǇŵĞ�E��;EŽŶ��ŽŶĐĞƌŶĠͿ�ĞƐƚ�ƵƚŝůŝƐĠ�ƉŽƵƌ�ĐĞƚƚĞ�WŝğĐĞ 
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A.  Positionnement relatif au SDAGE Artois Picardie 
 

Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

Enjeu 1 : Préserver et restaurer les fonctionnalités écologiques des milieux aquatiques et des zones humides 

Orientation A-1 : Continuer la 
réduction des apports ponctuels de 
matières polluantes classiques dans 
les milieux 

Disposition A-1.1 : Limiter les rejets 
 
>ĞƐ�ŵĂŠƚƌĞƐ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ�;ƉĞƌƐŽŶŶĞ�ƉƵďůŝƋƵĞ�ŽƵ�ƉƌŝǀĠĞ͕�
physique ou morale), pour leurs installations, ouvrages, 
travaux et activités soumis aux obligations au titre du 
ĐŽĚĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƐĂŶƚĠ�ƉƵďůŝƋƵĞ�
ou du code général des collectivités locales, ajustent 
ůĞƐ�ƌĞũĞƚƐ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�ƵƌďĂŝŶƐ�ŽƵ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞůƐ�ĂƵ�ƌĞƐƉĞĐƚ�
des objectifs environnementaux spécifiques assignés 
aux maƐƐĞƐ�Ě͛ĞĂƵ͕�ĐŽŶƚŝŶĞŶƚĂůĞƐ�Ğƚ�ŵĂƌŝŶĞƐ͕�ĞŶ�
utilisant les meilleures techniques disponibles à un 
coût acceptable. Les mesures présentant le meilleur 
rapport coût/efficacité seront à mettre en place en 
priorité. 
Tout projet soumis à autorisation, enregistrement ou à 
ĚĠĐůĂƌĂƚŝŽŶ�ĂƵ�ƚŝƚƌĞ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�;/�W��
ŽƵ�ůŽŝ�ƐƵƌ�ů͛ĞĂƵͿ�ĚŽŝƚ�ĂƵƐƐŝ�͗ 
ͻ��ĚĂƉƚĞƌ�ůĞƐ�ĐŽŶĚŝƚŝŽŶƐ�ĚĞ�ƌĞũĞƚ�ƉŽƵƌ�ƉƌĠƐĞƌǀĞƌ�ůĞƐ�
milieux récepteurs particulièrement sensibles aux 
pollutions ; 
ͻ�^͛ŝů�ŶĞ�ƉĞƌŵĞƚ�ƉĂƐ�ĚĞ�ƌĞƐƉĞĐƚĞƌ�ůĞƐ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�
environnementaux spécifiques assignés aux masses 
Ě͛ĞĂƵ͕�ŵĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ƵŶĞ�ƐŽůƵƚŝŽŶ�ĂůƚĞƌŶĂƚŝǀĞ�ĂƵ�ƌĞũĞƚ�
ĚŝƌĞĐƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐŽƵƌƐ�Ě͛ĞĂƵ�;ĠƉĂŶĚĂŐĞ�ŽƵ�ĨĞƌƚŝƌƌŝŐĂƚŝŽŶ͕�

Aucun rejet de matières polluantes via les activités 
ŝŶĚƵƐƚƌŝĞůůĞƐ�;ƉĂƐ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞůƐͿ͘ 
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Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

infiltration après épuration, stockage temporaire, 
réutilisation...). 

Disposition A-1.3 : Améliorer les réseaux de collecte 
 
>ĞƐ�ŵĂŠƚƌĞƐ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ�;ƉĞƌƐŽŶŶĞ�ƉƵďůŝƋƵĞ�ŽƵ�ƉƌŝǀĠĞ͕�
physique ou morale), pour leurs équipements, 
installations et travaux soumis à autorisation ou à 
ĚĠĐůĂƌĂƚŝŽŶ�ĂƵ�ƚŝƚƌĞ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚƵ�
code général des collectivités territoriales, améliorent 
le fonctionnement des réseaux de collecte par la mise 
ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚΖƵŶ�ĚŝĂŐŶŽƐƚŝĐ�ƉĞƌŵĂŶĞŶƚ�ĚƵ�ƐǇƐƚğŵĞ�
d'assainissement (branchements, réseaux, station) 
pour atteindre les objectifs environnementaux. Lors 
ĚĞƐ�ĞǆƚĞŶƐŝŽŶƐ�ĚĞ�ƌĠƐĞĂƵǆ͕�ůĞƐ�ŵĂŠƚƌĞƐ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞƐ�
ŵĞƚƚĞŶƚ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ƌĠƐĞĂƵǆ�ƐĠƉĂƌĂƚŝĨƐ�ŽƵ�ĞǆƉŽƐĞŶƚ�
les raisons qui lui font ne pas retenir cette option le cas 
échéant, en accord avec le gestionnaire des réseaux 
ĞǆŝƐƚĂŶƚƐ�Ɛŝ�ĐĞ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ůĞ�ŵĂŠƚƌĞ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ͘��Ŷ�ĐĂƐ�
d'opportunité, la valorisation énergétique du système 
Ě͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ƐĞƌĂ�ĠƚƵĚŝĠĞ͘ 

Aucun rejet collectif. Les eaux usées des bureaux sont 
traitées via une fosse septique. 

Orientation A-2 : Maîtriser les rejets 
par temps de pluie des surfaces 
imperméabilisées par des voies 
alternatives (maîtrise de la collecte 
et des rejets) et préventives (règles 
Ě͛ƵƌďĂŶŝƐŵĞ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�
constructions nouvelles) 

Disposition A-2.1 : Gérer les eaux pluviales 
 
Les orientations et prescriptions des SCOT et des PLU 
communaux et intercommunaux comprennent des 
ĚŝƐƉŽƐŝƚŝŽŶƐ�ǀŝƐĂŶƚ�ă�ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�ů͛ŝŶĨŝůƚƌĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĞĂƵǆ�ĚĞ�
pluie à l'emprise du projet et contribuent à la réduction 
des volumes collectés et déversés sans traitement au 
milieu naturel. 

Les rejets en milieu naturel sont limités aux rejets 
correspondants aux eaux de lavage polluées, qui sont 
traitées via séparateur hydrocarbure. 
 
Les eaux pluviales de toitures sont collectées dans une 
citerne de 10 m3. Tout surplus est infiltré directement 
à la parcelle. 
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Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

La conception des aménagements ou des ouvrages 
Ě͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ŶŽƵǀĞĂƵǆ�ŝŶƚğŐƌĞ�ůĂ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĞĂƵǆ�
ƉůƵǀŝĂůĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�Ě͛ƵŶĞ�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�ĚĞ�ŵĂŠƚƌŝƐĞ�ĚĞƐ�
ƌĞũĞƚƐ�Ğƚ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĞĂƵ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�
(infiltration, valorisation paysagère). Les maîtres 
Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ�ĠǀĂůƵĞŶƚ�ů͛ŝŵƉĂĐƚ�ĚĞ�ůĞƵƌ�ƌĠƐĞĂƵ�
Ě͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ƐƵƌ�ůĞ�ŵŝůŝĞƵ�ĂĨŝŶ�ĚĞ�ƌĞƐƉĞĐƚĞƌ�ůĞƐ�
objectifs environnementaux assignés aux masses 
Ě͛ĞĂƵ͘ 
La loi pour la reconquête de la biodiversité et des 
paysages vise le « zéro artificialisation nette » lors de la 
ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚƐ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ͘��ŝŶƐŝ�
chaque projet ou renouvellement urbain doit être 
élaboré en visant la meilleure option 
environnementale compatible avec le développement 
durable et la préservation de la biodiversité et en 
privilégiant les solutions fondées sur la nature. Par 
exemple, promouvoir la gestion des eaux pluviales en 
ůŝŵŝƚĂŶƚ�ŽƵ�ƐƵƉƉƌŝŵĂŶƚ�ů͛ŝŵƉĞƌŵĠĂďŝůŝƐĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ƉĂƌ�ĚĞƐ�
voies alternatives sur les espaces existants, en 
privilégiant les aménagements d'hydraulique douce 
favorisant la biodiversité. 
�ĂŶƐ�ůĞƐ�ĚŽƐƐŝĞƌƐ�Ě͛ĂƵƚŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ŽƵ�ĚĞ�ĚĠĐůĂƌĂƚŝŽŶ�ĂƵ�
ƚŝƚƌĞ�ĚƵ�ĐŽĚĞ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�ŽƵ�ĚĞ�ůĂ�ƐĂŶƚĠ�
ĐŽƌƌĞƐƉŽŶĚĂŶƚ͕�ů͛ŽƉƚŝŽŶ�Ě͛Ƶƚŝůiser les techniques 
limitant le ruissellement et favorisant le stockage et ou 
ů͛ŝŶĨŝůƚƌĂƚŝŽŶ�ƐĞƌĂ�ĠƚƵĚŝĠĞ�Ğƚ�ƉƌŝǀŝůĠŐŝĠĞ�ƉĂƌ�ůĞ�
pétitionnaire. 

Les eaux pluviales non polluées sont directement 
infiltrées à la parcelle. 
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Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

Orientation A-3 : Diminuer la 
pression polluante par les nitrates 
Ě͛ŽƌŝŐŝŶĞ�ĂŐƌŝĐŽůĞ�ƐƵƌ�ƚŽƵƚ�ůĞ�
territoire 

Sans objet NC 

Orientation A-4 : Adopter une 
ŐĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƐŽůƐ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞƐƉĂĐĞ�
agricole permettant de limiter les 
risques de ƌƵŝƐƐĞůůĞŵĞŶƚ͕�Ě͛ĠƌŽƐŝŽŶ͕�
et de transfert des polluants vers les 
ĐŽƵƌƐ�Ě͛ĞĂƵ͕�ůĞƐ�ĞĂƵǆ�ƐŽƵƚĞƌƌĂŝŶĞƐ�Ğƚ�
la mer 

Sans objet NC 

Orientation A-5 : Préserver et 
restaurer la fonctionnalité des 
milieux aquatiques dans le cadre 
Ě͛ƵŶĞ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĐŽŶĐĞƌƚĠĞ 

Disposition A-5.6 : Limiter les pompages risquant 
Ě͛ĂƐƐĠĐŚĞƌ͕�Ě͛ĂůƚĠƌĞƌ�ŽƵ�ĚĞ�ƐĂůŝŶŝƐĞƌ�ůĞƐ�ŵŝůŝĞƵǆ�
aquatiques 

 NC 

Disposition A-5.7 : Diminuer les prélèvements situés à 
ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ�ĚƵ�ůŝƚ�ŵŝŶĞƵƌ�ĚĞƐ�ĐŽƵƌƐ�Ě͛ĞĂƵ�ĞŶ�ĚĠĨŝĐŝƚ�
quantitatif 

NC : pas de prélèvements dans les eaux de surface 

Orientation A-6 : Assurer la 
continuité écologique et 
sédimentaire 

Sans objet NC 

Orientation A-7 : Préserver et 
restaurer la fonctionnalité 
écologique et la biodiversité 

Sans objet NC 

Orientation A-6 : Réduire l'incidence 
de l'extraction des matériaux de 
carrière 

Sans objet NC 

Orientation A-9 : Stopper la 
disparition, la dégradation des zones 
humides à l'échelle du bassin Artois-

Disposition A-ϵ͘ϱ�͗�DĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ůĂ�ƐĠƋƵĞŶĐĞ�ͨ�
éviter, réduire, compenser » sur les dossiers zones 
ŚƵŵŝĚĞƐ�ĂƵ�ƐĞŶƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝĐĞ�ĚĞ�ů͛ĞĂƵ 

NC : site non situé dans une zone humide 
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Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

Picardie et préserver, maintenir et 
protéger leur fonctionnalité 

Orientation A-10 : Poursuivre 
ů͛ŝĚĞŶƚŝĨŝĐĂƚŝŽŶ͕�ůĂ�ĐŽŶŶĂŝƐƐĂŶĐĞ�Ğƚ�ůĞ�
suivi des pollutions par les 
micropolluants nécessaires à la mise 
ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶƐ�ŽƉĠƌĂƚŝŽŶŶĞůůĞƐ 

Disposition A-10.1 : Améliorer la connaissance des 
micropolluants 

 NC ͗�ĂďƐĞŶĐĞ�ĚĞ�ƉƌĠůğǀĞŵĞŶƚ�ŽƵ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�
industriels 

Orientation A-11 : Promouvoir les 
actions, à la source de réduction ou 
de suppression des rejets de 
micropolluants 

Disposition A-11.1 : Adapter les rejets de 
micropolluants aux objectifs environnementaux  NC ͗�ĂďƐĞŶĐĞ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞůƐ 

Disposition A-11.2 : Maîtriser les rejets de 
micropolluants des établissements industriels ou 
ĂƵƚƌĞƐ�ǀĞƌƐ�ůĞƐ�ŽƵǀƌĂŐĞƐ�Ě͛ĠƉƵƌĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�
agglomérations 

 NC ͗�ĂďƐĞŶĐĞ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞůƐ 

Disposition A-ϭϭ͘ϯ�͗��ǀŝƚĞƌ�Ě͛ƵƚŝůŝƐĞƌ�ĚĞƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�
toxiques NC : pas de produits toxiques utilisés sur le site 

Disposition A-11.4 : Réduire à la source les rejets de 
substances dangereuses  NC ͗�ĂďƐĞŶĐĞ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞůƐ 

Disposition A-11.6 : Se prémunir contre les pollutions 
accidentelles  NC ͗�ĂďƐĞŶĐĞ�Ě͛ĞĨĨůƵĞŶƚƐ�industriels 

Orientation A-12 : Améliorer les 
ĐŽŶŶĂŝƐƐĂŶĐĞƐ�ƐƵƌ�ů͛ŝŵƉĂĐƚ�ĚĞƐ�ƐŝƚĞƐ�
pollués 

/   

Enjeu 2 : Garantir une eau potable en qualité et en quantité satisfaisante  
Orientation B-1 : Poursuivre la 
reconquête de la qualité des 
captages et préserver la ressource 
en eau dans les zones à enjeu eau 
potable définies dans le SDAGE 

Sans objet NC 
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Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

Orientation B-2 : Anticiper et 
prévenir les situations de crise par la 
gestion équilibrée des ressources en 
eau 

Sans objet NC 

Orientation B-3 : Inciter aux 
ĠĐŽŶŽŵŝĞƐ�Ě͛ĞĂƵ�Ğƚ�ă�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�
des ressources alternatives 

Disposition B-3.2 : Adopter des ressources alternatives 
ă�ů͛ĞĂƵ�ƉŽƚĂďůĞ�ƋƵĂŶĚ�ĐĞůĂ�ĞƐƚ�ƉŽƐƐŝďůĞ  Collecte des eaux pluviales non polluées (de toiture) 

dans une citerne de 10 m3 (usage domestique et 
station de lavage). 

Disposition B-3.3 : Etudier le recours à des ressources 
ĐŽŵƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂƉƉƌŽǀŝƐŝŽŶŶĞŵĞŶƚ�ĞŶ�ĞĂƵ�
potable 

Orientation B-4 : Anticiper et 
assurer une gestion de crise 
efficace, en prévision, ou lors des 
étiages sévères 

Disposition B-4.1 : Respecter les seuils hydrométriques 
de crise de sécheresse NC : site situé en dehors du périmètre d'une ZRE 

Orientation B-5 :  Rechercher et 
réparer les fuites dans les réseaux 
Ě͛ĞĂƵ�ƉŽƚĂďůĞ 

Sans objet NC 

Orientation B-6 : Rechercher au 
niveau international, une gestion 
équilibrée des aquifères 

Sans objet NC 

Enjeu 3 : S'appuyer sur le fonctionnement naturel des milieux pour prévenir et limiter les effets négatifs des inondations 

Orientation C-1 : Limiter les 
dommages liés aux inondations 

Disposition C-1.1 : Préserver le caractère inondable des 
zones indentifiées NC : site hors d'une zone inondable 

Disposition C-1.2 : Préserver et restaurer les Zones 
d'Expansion de Crues NC : site non concerné par les crues de cours d'eau 
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Orientation Dispositions susceptibles de concerner les projets 
industriels Positionnement du Projet 

Orientation C-2 : Limiter le 
ruissellement en zones urbaines et 
en zones rurales pour réduire les 
ƌŝƐƋƵĞƐ�Ě͛ŝŶŽŶĚĂƚŝŽŶ�Ğƚ�ůĞƐ�ƌŝƐƋƵĞƐ�
Ě͛ĠƌŽƐŝŽŶ�ĚĞƐ�ƐŽůƐ�Ğƚ�ĐŽƵůĠĞƐ�ĚĞ�
boues 

Disposition C-2.1 : Ne pas aggraver les risques 
Ě͛ŝŶŽŶĚĂƚŝŽŶƐ 
WŽƵƌ�ů͛ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�ă�ů͛ƵƌďĂŶŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ŶŽƵǀĞůůĞƐ�ǌŽŶĞƐ͕�
les orientations et les prescriptions des SCOT, les PLU 
communaux et intercommunaux comprennent des 
dispositions visant à ne pas aggraver les risques 
Ě͛ŝŶŽŶĚĂƚŝŽŶƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ă�ů͛ĂǀĂů͕�ĞŶ�ůimitant 
ů͛ŝŵƉĞƌŵĠĂďŝůŝƐĂƚŝŽŶ͕�ĞŶ�ƉƌŝǀŝůĠŐŝĂŶƚ�ů͛ŝŶĨŝůƚƌĂƚŝŽŶ͕�ŽƵ�ă�
défaut, la rétention des eaux pluviales et en facilitant le 
recours aux techniques alternatives et au maintien, 
éventuellement par identification, des éléments de 
paysage* (haies...) en application de l'article L 151-23 
du code de l'urbanisme. 
Les autorisations et déclarations au titre du code de 
ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�;ůŽŝ�ƐƵƌ�ů͛ĞĂƵͿ�ǀĞŝůůĞƌŽŶƚ�ă�ŶĞ�ƉĂƐ�
ĂŐŐƌĂǀĞƌ�ůĞƐ�ƌŝƐƋƵĞƐ�Ě͛ŝŶŽŶĚĂƚŝŽŶƐ�ĞŶ�ƉƌŝǀŝůĠŐŝĂŶƚ�ůĞ�
recours par les pétitionnaires à ces mêmes moyens. 

WĂƌĐĞůůĞ�ŶŽŶ�ƐŽƵŵŝƐĞ�ĂƵ�ƌŝƐƋƵĞ�Ě͛ŝŶŽŶĚĂƚŝŽŶ 
Eaux pluviales non polluées dirigées en priorité vers la 
citerne de 10 m3.  
Infiltration au niveau des zones de stockages de 
produits inertes. 
Rejet vers le fossé uniquement des eaux de lavage des 
véhicules et engins de chantier après passage dans le 
séparateur HC. 

Orientation C-3 : Privilégier le 
fonctionnement naturel des bassins 
versants 

Sans objet NC 

Orientation C-4 : Préserver et 
restaurer la dynamique naturelle 
ĚĞƐ�ĐŽƵƌƐ�Ě͛ĞĂƵΎ 

Sans objet NC 

Tableau 3 : Positionnement du projet par rapport aux enjeux du SDAGE 
 
 
SDR Demolition est conforme aux orientations du SDAGE. 
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B.  Positionnement relatif au SAGE Haute Somme 
  

Objectifs et dispositions Situation 
Projet 

Enjeu 1 - Préserver et gérer la ressource en eau 
1A Protéger la ressource en eau et les captages d'alimentation en eau potable 

 

1A-
D1 

Mettre en place un observatoire de la situation des captages NC 

1A-
D2 

Protéger tous ůĞƐ�ĐĂƉƚĂŐĞƐ�ă�ů͛ĂŝĚĞ�Ě͛ƵŶĞ�ĚĠĐůĂƌĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵƚŝůŝƚĠ�ƉƵďůŝƋƵĞ NC 

1A-
D3 

�ĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ůĞƐ�ŝŶƚĞƌĐŽŶŶĞǆŝŽŶƐ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�ƌĠƐĞĂƵǆ�Ě͛ĞĂƵ�ƉŽƚĂďůĞ NC 

1A-
D4 

WƌŽƚĠŐĞƌ�ůĞƐ�ƉĠƌŝŵğƚƌĞƐ�ĚĞƐ��ŝƌĞƐ�Ě͛�ůŝŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ĐĂƉƚĂŐĞƐ�ƐĞŶƐŝďůĞƐ NC 

1B Optimiser l'utilisation de la ressource et stabiliser la consommation 
 

1B-
D5 

�ŵĠůŝŽƌĂƚŝŽŶ�ůĞƐ�ƌĞŶĚĞŵĞŶƚƐ�ĚĞƐ�ƌĠƐĞĂƵǆ�Ě͛ĂůŝŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĞŶ�ĞĂƵ�ƉŽƚĂďůĞ NC 

1B-
D6 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ĚŝĨĨĠƌĞŶƚĞƐ�ĐĂƚĠŐŽƌŝĞƐ�Ě͛ƵƐĂŐĞƌƐ�ĚĞ�ů͛ĞĂƵ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƌĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ�
Ě͛ĠĐŽŶŽŵŝĞƐ 

NC 

1C Lutter contre les pollutions générées par les eaux usées 
 

1C-
D7 

Mobiliser les collectivités territoriales pour la mise en place des zonages 
Ě͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĞĂƵǆ�ƉůƵǀŝĂůĞƐ 

NC 

1C-
D8 

/ŶĐŝƚĞƌ�ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ă�ĂŵĠůŝŽƌĞƌ�ů͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ŶŽŶ�collectif NC 

1C-
D9 

Inciter les collectivités territoriales à améliorer la gestion des matières de 
ǀŝĚĂŶŐĞ�ŝƐƐƵĞƐ�ĚĞ�ů͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ŶŽŶ�ĐŽůůĞĐƚŝĨ 

NC 

1C-
D10 

Améliorer la connaissance sur les micropolluants et les substances 
médicamenteuses 

NC 

1C-
D11 

/ĚĞŶƚŝĨŝĞƌ�ůĞƐ�ƐǇƐƚğŵĞƐ�Ě͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĐŽůůĞĐƚŝĨ�ĂǇĂŶƚ�ƵŶ�ŝŵƉĂĐƚ�ƐƵƌ�ůĞƐ�
milieux 

NC 
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Objectifs et dispositions Situation 

Projet 
1C-
D12 

�ŵĠůŝŽƌĞƌ�ů͛ĂƵƚŽƐƵƌǀĞŝůůĂŶĐĞ�ĚĞƐ�ƐǇƐƚğŵĞƐ�Ě͛ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĐŽůůĞĐƚŝĨ NC 

1D Lutter contre les pollutions diffuses d'origine agricole 
 

1D-
D13 

�ŶĐŽƵƌĂŐĞƌ�Ğƚ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ƉƌĂƚŝƋƵĞƐ�ĂŐƌŝĐŽůĞƐ�ůŝŵŝƚĂŶƚ�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�
produits phytosanitaires 

NC 

1D-
D14 

Encourager et accompagner les pratiques agricoles limitant la fertilisation NC 

1D-
D15 

Communiquer auprès de la profession agricole sur les progƌĂŵŵĞƐ�Ě͛ĂŝĚĞƐ�
ĞǆŝƐƚĂŶƚƐ�ƋƵĂŶƚ�ă�ůĂ�ƉƌĠƐĞƌǀĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ 

NC 

1D-
D16 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚƐ�ĂŐƌŝĐŽůĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ĐŽŶǀĞƌƐŝŽŶ�ă�ů͛ĂŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ�
biologique 

NC 

1E Lutter contre les pollutions diffuses d'origine industrielle 
 

1E-
D17 

Améliorer la connaissance des sites et sols pollués NC 

1E-
D18 

Améliorer la gestion des rejets des PME et des PMI dans les milieux aquatiques Absence 
d'effluents 
industriels 

1E-
D19 

Améliorer la gestion des Déchets Toxiques en Quantités Dispersées Absence 
d'effluents 
industriels 

1F Réaliser un suivi des sédiments pollués 
 

1F-
D20 

Gérer les sédiments contaminés NC 

1G Lutter contre l'utilisation de produits phytosanitaires en zones non agricoles 
 

1G-
D21 

Sensibiliser les collectivités territoriales à la réduction des pesticides NC 

1G-
D22 

^ĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ�ůĞƐ�ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚƐ�Ě͛ŝŶĨƌĂƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ůŝŶĠĂŝƌĞƐ�ă�ůĂ�ƌĠĚƵĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�
pesticides 

NC 

1G-
D23 

Sensibiliser les particuliers à la réduction des pesticides NC 

Enjeu 2 - Préserver et gérer les milieux naturels aquatiques 
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Objectifs et dispositions Situation 

Projet 
2A Préserver et reconquérir les milieux humides 

 

2A-
D24 

Faire vivre la commission thématique « zones humides » NC 

2A-
D25 

Identifier et délimiter les zones humides du territoire NC 

2A-
D26 

Gérer les zones humides pour les préserver NC 

2A-
D27 

Informer les collectivités territoriales et leurs groupements, les usagers et les 
ƉƌŽƉƌŝĠƚĂŝƌĞƐ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝƚĠƐ�Ě͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ�ĚĞƐ�ǌŽŶĞƐ�ŚƵŵŝĚĞƐ�Ğƚ�ůĞƐ�ƌŝƐƋƵĞƐ�ĚĞ�
dégradation 

NC 

2A-
D28 

Protéger les zones humides dans les ĚŽĐƵŵĞŶƚƐ�Ě͛ƵƌďĂŶŝƐŵĞ NC 

2A-
D29 

Améliorer le suivi quantitatif des affluents de la Somme et gérer les étiages NC 

2A-
D30 

DĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ƵŶĞ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉůĂŶƐ�Ě͛ĞĂƵ NC 

2A-
D31 

Mettre en place une gestion adaptĠe des Ġtangs de la Haute Somme (de BĠthencourt 
ă Bray)  

NC 

2A-
D32 

Mettre en place une gestion adaptée des étangs entre Bray-sur-Somme et 
Corbie 

NC 

2A-
D33 

Lutter contre les espèces exotiques envahissantes NC 

2A-
D34 

Maîtriser les Habitats Légers de Loisirs NC 

2B Améliorer l'hydromorphologie des cours d'eau et restaurer les potentialités 
piscicoles 

 

2B-
D35 

Assurer l'aménagement et l'entretien des cours d'eau NC 

2B-
D36 

Identifier et caractériser les obstacles à l'écoulement NC 
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Objectifs et dispositions Situation 

Projet 
2B-
D37 

Elaborer un plan de gestion adapté des obstances à l'écoulement afin 
d'améliorer la continuité écologique longitudinale de la Somme et de ses 
affluents 

NC 

2B-
D38 

Protéger et restaurer les continuités écologiques transversales de la Somme et 
de ses affluents 

NC 

2B-
D39 

Evaluer les potentialités piscicoles des cours d'eau du territoire NC 

2C Concilier les usages liés aux milieux aquatiques 
 

2C-
D40 

Développer et promouvoir une offre de loisirs durables NC 

Enjeu 3 - Gérer les risques majeurs 
3A Contrôler et limiter l'aléa inondation/ruissellement/érosion des sols 

 

3A-
D41 

Mettre en place une gestion concertée des ouvrage hydrauliques NC 

3A-
D42 

Lutter contre le ruissellement et l'érosion des sols en partenariat avec les 
collectivités territoriales 

NC 

3A-
D43 

Protéger les éléments fixes du paysage jouant un rôle hydraulique dans les 
documents d'urbanisme 

NC 

3B Contrôler et réduire la vulnérabilité vis-à-vis des risques majeurs 
 

3B-
D44 

Sensibiliser sur la réduction de la vulnérabilité du bâti NC 

3C Anticiper et se préparer à gérer une crise 
 

3C-
D45 

Mobiliser les collectivités territoriales à la mise en place de leur Plan 
Communal de Sauvegarde (PCS) 

NC 

3C-
D46 

Sensibiliser au Transport de Matières Dangereuses (TMD) NC 

3D Entretenir la culture de prévention/mémoire du risque 
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Objectifs et dispositions Situation 

Projet 
3D-
D47 

Mettre en valeur et communiquer sur l'existence des repères de crues NC 

3D-
D48 

Elaborer les Documents d'Information Communaux sur les Risques Majeurs 
(DICRIM) 

NC 

3D-
D49 

Mettre en place des formations pour les scolaires sur les risques naturels 
existants 

NC 

Enjeu 4 - Communication et gouvernance 
4A Communiquer et sensibiliser les utilisateurs de la ressource en eau 

 

4A-
D50 

DĞƚƚƌĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƵŶ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ĚĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƵƐĂŐĞƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ressource 
en eau 

NC 

4B Communiquer autour du SAGE 
 

4B-
D51 

�ŽůůĞĐƚĞƌ�ĚĞƐ�ĚŽŶŶĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ƐƵŝǀƌĞ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�^�'� NC 

4B-
D52 

�ƌĠĞƌ�ƵŶ�ƚĂďůĞĂƵ�ĚĞ�ďŽƌĚ�Ğƚ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ�ĚĞ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�^�'� NC 

4B-
D53 

Communiquer par le biais de presse locale et des lettres d'information des 
collectivités territoriales pour diffuser le SAGE 

NC 

4B-
D54 

Mettre en place un outil d'accompagnement des collectivités territoriales et de 
leurs groupements pour la mise en compatibilité des documents d'urbanisme 
avec le SAGE 

NC 

4C Garantir la gouvernance autour du SAGE 
 

4C-
D55 

WĠƌĞŶŶŝƐĞƌ�ůĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�^�'� NC 

4C-
D56 

Favoriser la transversalité entre les acteurs de l'eau implantés sur le territoire NC 

Tableau 4 : Positionnement du projet par rapport aux enjeux du SAGE 
 
 
SDR Demolition est conforme aux orientations du SAGE. 
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C.  Positionnement relatif au Plan National de gestion des déchets : 
 

Objectifs  Mesures associées Positionnement du Projet 
Axe 1 - Réduire la quantité de déchets produits 

Objectifs Mesures associées 
 

Réduire de 10% la quantité de déchets 
ménagers et assimilés produits par 
habitants en 2020 par rapport à 2010 

Interdiction des sacs plastiques et autres produits en 
plastiques à usage unique, fortement génératuers de produits 
en plastiques qui polluent les milieux marins 

Non applicable. Absence de 
productions de déchets ménagers. 
Absence de production de déchets 
du BTP, uniquement valorisation 
de ces derniers. 

Réduire les quantités de déchets 
d'activités économiques produits en 
2020 par rapport à 2010 (hors BTP et y 
compris les déchets des collectivités) 

Lutte contre le gaspillage alimentaire comme priorité nationale 

Réduire les quantités de déchets du BTP 
produits en 2020 par rapport à 2010 

L'amélioration de la collecte grâce à des dispositifs innovants 

 
Le développement de la tarification incitative 

Axe 2 - Amélioration du respect de la hiérarchie des modes de traitement des déchets 
Objectifs Mesures associées 

 

Améliorer le recyclage des déchets Améliorer la performance énergétique 
Le projet s'inscrit directement dans 
le 2ème objectif de cet axe, les 
matériaux issus des chantiers de 
BTP étant valorisés pour être 
réutilisé sur d'autres chantiers. 

Améliorer la valorisation matière des 
déchets 

Amélioration des installations d'incinération 

Améliorer la valorisation énergétique des 
déchets 

Emergence et amélioration de la filière des combustibles 
solides de récupération (CSR) 

Réduire l'élimination des déchets 
 

Axe 3 - Adapter la fiscalité pour rendre la valorisation des déchets moins chère que leur élimination 
Objectifs Mesures associées 
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Objectifs  Mesures associées Positionnement du Projet 
Rendre le recyclage et la valorisation des 
déchets moins chers que leur élimination 
grâce à la fiscalité 

Augmentation du tarif de la composante "déchets" de la TGAP 
pour les opérations de stockage ou d'incinération 

Axe non applicable. 

 
Réduction du taux de TVA applicable aux opérations liées à la 
réduction et au recyclage des déchets ménagers 

 
Réduction temporaire des frais de gestion perçus par l'État sur 
la TEOM afin d'inciter au développement de la tarification 
incitative de la collecte des déchets 

Axe 4 - Accélérer la collecte des emballages recyclables et étendre les consignes de tri à l'ensemble des emballages plastiques  
Mesures associées 

 
 

Extension des consignes de tri à tous les emballages plastiques 
d'ici 2022 

Axe non applicable.  
Optimiser les dispositifs de collecte existants par 
l'harmonisation des règles de tri et les couleurs de contenants 

Axe 5 - Développer la collecte et la valorisation des biodéchets  
Mesures associées 

 
 

Faciliter le déploiement du tri à la source des biodéchets par 
les collectivités en assouplissant les contraintes réglementaires 

Axe non applicable. 

 
La réduction du taux de TVA à 5,5% pour la prévention, la 
collecte séparée, le tri et la valorisation matières des déchets 

 
L'augmentation de la composante déchets de la TGAP, 
notamment l'extinction progressive des tarifs réduits 

 
Les incitations au dépliment de la tarification incitative 
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Objectifs  Mesures associées Positionnement du Projet  
>Ă�ĨĂĐŝůŝƚĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŵƉƌĠŚĞŶƐŝŽŶ�Ğƚ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�tri, 
notamment l'harmonisation des consignes de tri et des 
couleurs de bacs 

 
Le renforcement des normes existantes sur les matières 
fertilisantes issues du recyclage 

 
La révision des règles d'acceptation, en installation de stocakge 
de déchets non dangereux et en incinérateur, des déchets 
produits par des personnes morales 

Axe 6 - Développer la collecte et la valorisation matière des déchets du BTP  
Mesures associées 

 
 

Elargissement de la liste des opérations couvertes aux travaux 
de rénovation importants des bâtiments 

Axe non applicable. 

 
Dématérialisation du dispositif afin de favoriser l'émergence 
d'applications numériques permettant de faire un lien entre 
l'offre de matériaux réutilisables et la demande 

 
Renforcement des compétences des acteurs réalisant le 
diagnostic 

 
Sensibilisation et formation des maîtres d'ouvrage  
La valorisation et le recyclage des déchets inertes du bâtiment 
et travaux publics 

Activité principale de SDR 
Démolition, participant ainsi 
directement à cette mesure  

La mise en place d'une nouvelle filière de recyclage de verre 
acrylique 

Axe non applicable.  
Le recyclage des déchets de plâtre  
Le recyclage du verre plat de déconstruction et de rénovation 
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Objectifs  Mesures associées Positionnement du Projet  
La valorisation des déchets de bois issus du bâtiment en 
cimenterie 

Activité principale de SDR 
Démolition, participant ainsi 
directement à cette mesure 

Axe 7 - Réduire la mise en décharge des déchets 
Objectifs Mesures associées 

 

Objectif national de réduction de 
ů͛ĂĚŵŝƐƐŝďŝůŝƚĠ�ĞŶ�ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƐƚŽĐŬĂŐĞ�
de déchets non dangereux non inertes à 
ŚĂƵƚĞƵƌ�ĚĞ�ϯϬ�й�Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϮϬ�Ğƚ�ĚĞ�ϱϬ�й�
Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϮϱ�ƉĂƌ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ă�ϮϬϭϬ�Ğƚ͕�
ĐŽƌŽůůĂŝƌĞŵĞŶƚ͕�ĚĞ�ƌĞƐƉĞĐƚĞƌ�ů͛ŽďũĞĐƚif 
européen de réduction de la quantité de 
déchets municipaux mis en décharge à 
10 % ou moins de la quantité totale de 
déchets municipaux produite (en poids) 
Ě͛ŝĐŝ�ϮϬϯϱ͘ 

« Les déchets autorisés dans une installation de stockage de 
déchets non dangereux sont les déchets non dangereux 
ultimes, quelle que soit leur origine, notamment provenant 
des ménages ou des entreprises ». Ainsi « Les déchets ayant 
ĨĂŝƚ�ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĐŽůůĞĐƚĞ�ƐĠƉĂƌĠĞ�ă�ĚĞƐ�ĨŝŶƐ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ă�
ů͛ĞǆĐůƵƐŝŽŶ�ĚĞƐ�ƌĞĨƵƐ�ĚĞ�ƚƌŝ�;ĞƚͿ�ůĞƐ�ŽƌĚƵƌĞs ménagères 
ƌĠƐŝĚƵĞůůĞƐ�ĐŽůůĞĐƚĠĞƐ�ƉĂƌ�ƵŶĞ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠ�Ŷ͛ĂǇĂŶƚ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�
aucun système de collecte séparée » ne peuvent être admis en 
installation de stockage de déchets non dangereux. 

Par la captation à la source des 
chantiers des matériaux 
recyclables, SDR Démolition 
participe à la bonne orientation 
des déchets inertes non 
dangereux. 

Axe 8 - Prévenir et lutter contre les déchets sauvages et décharges illégales 
Objectifs Mesures associées 

 

Lutter contre les déchets marins Agir sur les voies de transfert de déchets solides d'origine 
terrestre depuis les bassins versants vers le milieu marin 

Axe non applicable. 

Mobiliser les filières REP pertinentes afin 
d'améliorer la collecte de certains 
déchets "en vue de leur traitement 
optimal, ce qui permet d'éviter leur 
abandon dans la nature et notamment 
dans le milieu marin, et d'en limiter la 
dangerosité pour l'environnement" mais 

Améliorer la collecte et la gestion des déchets d'une manière 
générale, notamment dans les ports 
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Objectifs  Mesures associées Positionnement du Projet 
également mobiliser les acteurs non 
concernés. 

Tableau 5 : Positionnement du projet par rapport au Plan National de Gestion des Déchets  

 

^�Z��ĞŵŽůŝƚŝŽŶ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝƚ�ƉůĞŝŶĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�ĚƵ�WůĂŶ�EĂƚŝŽŶĂů�ĚĞ�'ĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ��ĠĐŚĞƚƐ
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D.  Positionnement relatif au Plan National de la prévention des déchets : 
Axes Dispositions du PNPD 2021-2027 Positionnement projet 

Axe 1- Intégrer la prévention des déchets dès la 
conception des produits et des services 

Cet axe vise à inciter les producteurs à mettre en place des 
ĂĐƚŝŽŶƐ�Ě͛ĠĐŽ-conception. Pour certains types de produits, 
ůĞƐ�ŵĞƐƵƌĞƐ�Ɛ͛ĂĚƌĞƐƐĞŶƚ�aux filières à responsabilité élargie 
ĚƵ�ƉƌŽĚƵĐƚĞƵƌ�;Z�WͿ͕�ĚŝƐƉŽƐŝƚŝĨƐ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝĞƌƐ�Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ�
de la prévention et de la gestion de déchets, reposant sur 
une extension du principe« pollueur ʹ payeur ». Selon ce 
principe, les producteurs deviennent responsables de 
ĨŝŶĂŶĐĞƌ�ŽƵ�Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĞƌ�ůĂ�ƉƌĠǀĞŶƚŝŽŶ�Ğƚ�ůĂ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�
déchets issus de leurs produits 

Non Applicable 

Axe 2 - Allonger la durée d'usage des produits en 
favorisant leur entretien et leur réparation 

Cet axe se décline en différentes mesures pour lever les 
freins au développement de la réparation. Il vise 
notamment à rendre la réparation plus accessible pour les 
consommateurs et faciliter les actions de réparation des 
produits et des équipements. 
La réparation participe au prolongement de la durée de vie 
des produits et contribue ainsi à la réduction des 
consommations de ressources et de la production de 
déchets. Elle participe également au maintien et au 
ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�Ě͛ĞŵƉůŽŝƐ�ůŽĐĂƵǆ͘ 

Non Applicable 

Axe 3 - Développer le réemploi et la réutilisation �Ğƚ�ĂǆĞ�ǀŝƐĞ�ă�ĐƌĠĞƌ�ůĞƐ�ĐŽŶĚŝƚŝŽŶƐ�ĨĂǀŽƌŝƐĂŶƚ�ů͛ĞƐƐŽƌ�ĚƵ�
réemploi et de la réutilisation en France, en soutenant les 
ĨŝůŝğƌĞƐ�ĚĞ�ƌĠĞŵƉůŽŝ͕�ĚŽŶƚ�ůĞƐ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ĚĞ�ů͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�
ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ͕�Ğƚ�ĞŶ�ĂŵĠůŝŽƌĂŶƚ�ů͛ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ŐŝƐĞŵĞŶƚƐ͘�
Il se décline en différentes mesures portant sur les produits 
ménagers ainsi que sur les matériaux et produits du secteur 
du bâtiment. Le suivi du réemploi et de la réutilisation sera 
ƌĠĂůŝƐĠ�ƉĂƌ�ů͛ŽďƐĞƌǀĂƚŽŝƌĞ�ͨ�ĚƵ�ƌĠĞŵƉůŽŝ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�
». 
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Axes Dispositions du PNPD 2021-2027 Positionnement projet 
3.1 Mobiliser les filières REP et les acteurs 

économiques en faveur du réemploi et de la 
réutilisation 

  

3.1.1 Définir des objectifs de réemploi pour les 
filières REP 

De nouveaux objectifs sont assignés aux filières REP en 
matière de prévention des déchets. Lorsque la nature des 
produits le justifie, des objectifs de réemploi sont fixés dans 
les cahiers des charges des éco-organismes. 
SOURCE : article 62, loi AGEC 
Acteurs : éco-organismes, opérateurs du réemploi et de la 
réutilisation 

Non Applicable 

3.1.2 Mettre en place des fonds dédiés au 
financement du réemploi et de la réutilisation pour 

les filières REP 

�ĞƐ�ĨŽŶĚƐ�ƐĞƌŽŶƚ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĨŝůŝğƌĞƐ�Z�W�ĚĞƐ�
équipements électriques et électroniques, des textiles, de 
ů͛ĂŵĞƵďůĞŵĞŶƚ͕�ĚĞƐ�ĂƌƚŝĐůĞƐ�Ɛport, jouets et loisirs. Ils 
permettront de financer les acteurs du secteur du réemploi 
Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ŝƐƐƵĞ�ĚĞ�ů͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ͘ 
SOURCE : article 62, loi AGEC, projet de loi climat et 
résilience 
Acteurs : éco-organismes, opérateurs du réemploi et de la 
réutilisation 

Non Applicable 

3.1.3 Augmenter la part des emballages réutilisés et 
réemployés mis en marché par rapport aux 

emballages à usage unique, accompagner les 
expérimentations et le déploiement des moyens 

nécessaires à l'atteinte des objectifs et de la 
trajectoire nationale 

SOURCE : article 9 et article 67, loi AGEC 
Acteurs : ADEME et observatoire du réemploi, éco-
ŽƌŐĂŶŝƐŵĞƐ͕�ƐĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ů͛ĞŵďĂůůĂŐĞ 

Non Applicable 
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Axes Dispositions du PNPD 2021-2027 Positionnement projet 
3.1.4Développer le réemploi des produits et des 

matériaux du secteur du bâtiment 
 
Ž�����Ŷ�Ɛ͛ĂƉƉƵǇĂŶƚ�ƐƵƌ�ůĂ�ŶŽƵǀĞůůĞ�ĨŝůŝğƌĞ�Z�W�ͨ�ďąƚŝŵĞŶƚ�ͩ 
Ž�����Ŷ�Ɛ͛ĂƉƉƵǇĂŶƚ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ĚŝĂŐŶŽƐƚŝĐƐ�ƌĞůĂƚŝĨƐ�ă�ůĂ�ŐĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�
produits, matériaux et déchets issus des travaux de 
démolition ou de réhabilitation de bâtiments 
SOURCE : article 72 AGEC,  article 51 AGEC 
Acteurs : secteur du BTP, acteurs du réemploi/réutilisation 

Le projet s'inscrit directement 
dans cet axe, les matériaux issus 
des chantiers de BTP étant 
valorisés pour être réutilisé sur 
d'autres chantiers. 

3.2 Faciliter la mise à disposition de gisement pour 
ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ů͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ�Ğƚ�ůĞƐ�

associations 

 
Non Applicable 

3.3 Renforcer le suivi du réemploi et de la 
réutilisation 

 
Non Applicable 

Axe 4 - Lutter contre le gaspillage et réduire les 
déchets 

La réduction de la production de déchets, notamment des 
déchets qui ne se prêtent pas à la préparation en vue du 
réemploi ou au recyclage est un défi essentiel à relever 
ƉŽƵƌ�ĚŝŵŝŶƵĞƌ�ů͛ĞŵƉƌĞŝŶƚĞ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ�ůŝĠĞ�ă�ŶŽƚƌĞ�
consommation. La transition vers des modes de 
consommation plus sobres en ressourcespasse par une 
meilleure information des consommateurs sur les 
performances environnementales des produits. 
Cet axe comporte des mesures visant à réduire la 
consommation de produits à usage unique, dont ceux en 
plastique à usage unique. Il intègre des mesures de lutte 
contre le gaspillage y compris contre le gaspillage 
alimentaire. 

Non Applicable 
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Axes Dispositions du PNPD 2021-2027 Positionnement projet 
Axe 5 - Engager les acteurs publics dans des 

démarches de prévention des déchets 
Cet axe ǀŝƐĞ�ă�ŵŽďŝůŝƐĞƌ�ůĞƐ�ůĞǀŝĞƌƐ�Ě͛ĂĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�
ůŽĐĂůĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛�ƚĂƚ�ĞŶ�ŵĂƚŝğƌĞ�ĚĞ�ƉƌĠǀĞŶƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ͕�
Ɛ͛ĂŐŝƐƐĂŶƚ�ĚĞƐ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�Ě͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ĐŝƌĐƵůĂŝƌĞ�
et de planification de la prévention / gestion des déchets et 
ĞŶ�Ɛ͛ĂƉƉƵǇĂŶƚ�ƐƵƌ la commande publique éco-responsable. 

Non Applicable 

Tableau 6 : Positionnement du projet par rapport au Plan National de la Prévention des Déchets  
 
 
SDR Demolition Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝƚ�ƉůĞŝŶĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�ĚƵ�WůĂŶ�EĂƚŝŽŶĂů�ĚĞ�WƌĠǀĞŶƚŝŽŶ�ĚĞƐ��ĠĐŚĞƚƐ
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E.  Positionnement relatif au Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets : 
Orientation Objectifs ou sous-orientation applicable à SDR Demolition: Positionnement projet 

3.1 Réduire nos déchets à la source, transformer nos modes de consommation, inciter au tri et au recyclage 
3.1.1 Objectifs en matière de 
prévention et gestes de tri  

 Concernant les déchets du BTP :  
ͻ�Ě͛ŝĐŝ�ă�ϮϬϮϬ͕�ůŝŵŝƚĞƌ�ůĂ�ƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ�ĚĞ�déchets et développer le réemploi in 
ƐŝƚƵ�ƉŽƵƌ�ĐŽŶƚƌŝďƵĞƌ�ă�ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ŐůŽďĂů�ĚĞ�ϳϬй�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�
ĚƵ��dW͕�ƐŽŝƚ�ϭϰ�ŵŝůůŝŽŶƐ�ĚĞ�ƚŽŶŶĞƐ�ĂŶŶƵĞůƐ�ǀĂůŽƌŝƐĠƐ�͖�ͻ��͛ŝĐŝ�ă�ϮϬϯϭ͕�
stabiliser la production (hors les 3 chantiers majeurs) à 20,5 millions de 
tonnes, dont 1,2 millions de tonnes pour les déchets non inertes et 19,3 
millions de tonnes pour les déchets inertes. 

SDR Demolition s'inscrit 
pleinement dans les objectifs de 
réutilisation de matériaux du BTP. 
SDR dispose par ailleurs des 
moyens de réemploi sur site dès 
lors que cela est possible. Les 
matériaux pour lesquels ce n'est 
pas possible sont valorisés sur le 
site d'Equancourt. Les chantiers 
sont tous en proximité de site 
(rayon 200 km). 

3.1.2 Orientations en matière de 
prévention et gestes de tri  

KƌŝĞŶƚĂƚŝŽŶ�ŶΣϱ�͗��ŽŶƚƌŝďƵĞƌ�ă�ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ŵŽĚĞƐ�ĚĞ�ƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�
consommation du BTP 

SDR Demolition s'inscrit 
pleinement dans les objectifs de 
réutilisation de matériaux du BTP. 

3.2 Collecter, valoriser, éliminer     

3.2.1 Objectifs en matière de gestion des déchets 
 

3.2.1 Objectifs en matière de 
gestion des déchets 

�͛ŝĐŝ�ă�ϮϬϮϬ͕�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ůĞ�ƌĞĐǇĐůĂŐĞ�ƐƵƌ�ƐŝƚĞ�Ğƚ�ŚŽƌƐ�ƐŝƚĞ�ƉŽƵƌ�ĂƚƚĞŝŶĚƌĞ�
ů͛ŽďũĞĐƚŝĨ�ŐůŽďĂů�ĚĞ�ϳϬй�ĚĞ�valorisation 
des déchets du BTP, soit 14 millions tonnes valorisés chaque année (hors 
grands travaux), et de faire 
progresser ce taux respectivement à 72% et 75% pour les années 2025 et 
2031;  

SDR Demolition s'inscrit 
pleinement dans les objectifs de 
réutilisation de matériaux du BTP. 
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Orientation Objectifs ou sous-orientation applicable à SDR Demolition: Positionnement projet 
3.2.2 Orientations en matière de 
gestion des déchets  

8.1 - �ĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ůĞƐ�ĐĞŶƚƌĞƐ�ĚĞ�ƚƌŝ�ĚĞƐ������ĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ů͛ŽƵƚŝů�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞů�ĚĞ�
ƚƌŝ�Ğƚ�ĚĞ�ƉƌĠƉĂƌĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ŵĂƚŝğƌĞƐ�ĚĞ�ƌĞĐǇĐůĂŐĞ�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�Ě͛ƵŶ�ŵĂŝůůĂŐĞ�
adapté : - en privilégiant la consolidation de filières tri ʹ valorisation de 
proximité, - en encourageant les centres de tri intégrés aux activités 
génératrices de grandes quantités de déchets valorisables (notamment les 
plateformes logistiques) ou mutualisés entre plusieurs aĐƚŝǀŝƚĠƐ�Ě͛ƵŶ�ŵġŵĞ�
site. Développer les performances des centres de tri des DAE et leur 
adaptabilité aux nouvelles filières de valorisation. Renforcer la traçabilité 
ĚĞƐ�ĨůƵǆ�ƚƌĂŝƚĠƐ͘��ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ů͛ĠǀŽůƵƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ŵĠƚŝĞƌƐ�ĚƵ�ƚƌŝ�Ğƚ�ů͛ĂƉƉŽƌƚ�ĚƵ�
numérique. Faciliter la collaboration entre les industriels du tri et les 
ĨŝůŝğƌĞƐ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ŵĂƚŝğƌĞƐ�ƉŽƵƌ�ƌĞŶĨŽƌĐĞƌ�ů͛ĂĚĂƉƚĂďŝůŝƚĠ�ĚĞƐ�ŽƵƚŝůƐ�ĚƵ�
tri aux exigences des nouvelles filières 

La demande d'enregistrement de 
SDR Demolition participe à 
favoriser un acteur de proximité, 
et donc participe à l'orientation 
3.2.2 du PRPGD. 

 
8.3 - Renforcer le maillage des installations de collecte, tri, regroupement 
des déchets et systématiser la pratique du tri des déchets du bâtiment. 
Favoriser la proximité des équipements de collecte, tri, regroupement et la 
valorisation 
ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ͕�ƉĂƌƚŝĐƵůŝğƌĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ŝŶĞƌƚĞƐ͕�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�
régional.  
�ŽŵƉůĠƚĞƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ĐŽůůĞĐƚĞ͕�ƌĞŐƌŽƵƉĞŵĞŶƚ͕�ƚƌĂŶƐĨĞƌƚ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�
inertes destinés à la filière de recyclage. Créer, au niveau régional de 
nouvelles plateformes de tri et de valorisation des déchets issus des 
chantiers BTP avec recyclage des déchets inertes en particulier pour les 
ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ů͛�ŝƐŶĞ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�^ŽŵŵĞ͕�ĞŶ�͗ 
ͻ�&ĂǀŽƌŝƐĂŶƚ�ů͛ŝŵƉůĂŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ƉůĂteformes en couplage sur des sites 
ĞǆŝƐƚĂŶƚƐ�Ě͛/^�/�Ğƚ�ĚĞ�ĐĂƌƌŝğƌĞƐ͕�ƉĞƌŵĞƚƚĂŶƚ�ƵŶ�ƚƌŝ�ƉƌĠĂůĂďůĞ�ĂŵŽŶƚ�ĂǀĂŶƚ�
stockage ou remblaiement avec pour objectif : une utilisation rationnelle 
et économe des ressources minérales primaires pour les carrières, une 
économie des capacités de stockage en ISDI et de capacités en 
remblaiement des carrières afin de les réserver aux déchets non 
ƌĞĐǇĐůĂďůĞƐ͕�ƵŶĞ�ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ĞŶ�ĚŽƵďůĞ�ĨƌĞƚ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĐĂƌƌŝğƌĞƐ͙ 

La demande d'enregistrement de 
SDR Demolition participe à 
favoriser un acteur de proximité, 
en renforçant le maillage des 
acteurs du recyclage. 
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Orientation Objectifs ou sous-orientation applicable à SDR Demolition: Positionnement projet 
ͻ�&ĂǀŽƌŝƐĂŶƚ�ů͛ĂĚĂƉƚĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞƐ�ĞǆŝƐƚĂŶƚĞƐ�ƉĂƌ�ƵŶe 
modernisation des équipements de tri et production de ressources 
ƐĞĐŽŶĚĂŝƌĞƐ͕�ƉŽƵƌ�ĂŵĠůŝŽƌĞƌ�ůĞƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ƚƌŝĠƐ�Ğƚ�ůĞƵƌ�ƋƵĂůŝƚĠ͕�ƉĂƌ�ů͛ĂĐĐƵĞŝů�
Ě͛ƵŶ�ƉůƵƐ�ůĂƌŐĞ�ĠǀĞŶƚĂŝů�ĚĞ�ĚĠĐŚĞƚƐ�ĚƵ��dW� 
Localiser les zones blanches pour les Installations de Stockage de déchets 
Inertes (ISDI). 
�ŽŵƉůĠƚĞƌ�ů͛ŽĨĨƌĞ�ĚĞ�ĐŽůůĞĐƚĞ͕�ƌĞŐƌŽƵƉĞŵĞŶƚ͕�ƚƌĂŶƐĨĞƌƚ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�
dangereux (déchets amiantés tout particulièrement), et proposer un 
maillage pour les zones non couvertes.  
Systématiser le diagnostic déchets quelle que soit la superficie du bâtiment 
à démanteler. 
Développer le tri des déchets réutilisables (filières réemploi) ou 
valorisables (privilégier le 
non-mélange). 
Prévoir des espaces de tri adaptés et dédiés. 
^ĂǀŽŝƌ�ƌĞŶƐĞŝŐŶĞƌ�Ğƚ�ƉŝůŽƚĞƌ�ƵŶ�^K'���;ƐĐŚĠŵĂ�Ě͛ŽƌŐĂŶŝƐĂƚŝŽŶ�Ğt de 
gestion des déchets).  
8.5 ʹ �ĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ůĂ�ƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ�Ğƚ�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ŐƌĂŶƵůĂƚƐ�ĚĞ�ďĠƚŽŶ�
recyclés (GBR) 
/ŶĐŝƚĞƌ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶƐ�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ďĠƚŽŶ�ƌĞĐǇĐůĠ͘ 
>Ă�ŶŽƌŵĞ�E&��E�ϮϬϲͬ�E�ĂƵƚŽƌŝƐĞ�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ŐƌĂŶƵůĂƚƐ�ĚĞ�ďĠƚŽŶ�
recyclés dans les bétons avec des valeurs spécifiques à leurs 
ĐĂƌĂĐƚĠƌŝƐƚŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ă�ůĂ�ĐůĂƐƐĞ�Ě͛ĞǆƉŽƐŝƚŝŽŶ�ĚƵ�ďĠƚŽŶ͘�WŽƵƌ�ůĞs produits 
préfabriqués en béton, il convient de se référer à la norme spécifique de 
produit et/ou à la norme NF EN 13369. 
 /ů�Ŷ͛Ǉ�Ă�ƉĂƐ�ƉĂƌ�ĂŝůůĞƵƌƐ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌĞ-ŝŶĚŝĐĂƚŝŽŶ�ă�ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�'�Z�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�
bétons constitués de ciment bas carbone. Des caractéristiques 
conventionnelles normalisées requises pour les types de granulats et les 
sables sont précisées dans la norme NF EN 206/CN, ainsi que les taux 
maximums de substitution autorisés actuellement dans la construction 

SDR Demolition s'inscrit 
pleinement dans cette 
orientation, étant producteur de 
GBR. 
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Orientation Objectifs ou sous-orientation applicable à SDR Demolition: Positionnement projet 
correspondant à des bétons non armés. 
Les rédacteurs de CCTP sont encouragés à intégrer les dispositions 
normatives et réglementaires applicables aux granulats de béton recyclé 
utilisables pour la réalisation du projet. 

Tableau 7 : Positionnement du projet par rapport au Plan Régional de Prévention et de gestion des Déchets  
 
 
^�Z��ĞŵŽůŝƚŝŽŶ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝƚ�ƉůĞŝŶĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ŽďũĞĐƚŝĨƐ�ĚƵ�WůĂŶ�ZĠŐŝŽŶĂů�ĚĞ�WƌĠǀĞŶtion et de Gestion des Déchets.
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X. WŝğĐĞ�ĐŽŶƚĞǆƚƵĞůůĞ�ŶΣϭϯ ͗��ǀĂůƵĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ŝŶĐŝĚĞŶĐĞƐ�E�dhZ�ϮϬϬϬ 
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�ƚĂŶƚ�ĚŽŶŶĠĞ�ůĂ�ĚŝƐƚĂŶĐĞ�ƐĠƉĂƌĂŶƚ�ůĞƐ�ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶƐ�ĚĞƐ�ƉƌĞŵŝĞƌƐ�ƐŝƚĞƐ�E�dhZ�ϮϬϬϬ͕�ŝů�ĞƐƚ�ĐŽŶƐŝĚĠƌĠ�ƋƵ͛ŝů�Ŷ͛Ǉ�Ă�ƉĂƐ�Ě͛ŝŵƉĂĐƚ�potentiel sur ces 
espaces : 

SITE NATURA 2000  
DIRECTIVE HABITATS 

FR2200357 
Moyenne vallée de la Somme 

SITE NATURA 2000  
DIRECTIVE OISEAUX 

FR2212007 
Etangs et marais du bassin de la Somme 
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XI. WŝğĐĞ�ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞ�ƚƌĂŶƐŵŝƐĞ�ŶΣϭϵ ͗��ǆƚƌĂŝƚ�ĚĞ�ů͛ĠƚƵĚĞ�ĚĞ�ĚĂŶŐĞƌƐ�
ƌĠĂůŝƐĠĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�ĚŽƐƐŝĞƌ�ŝŶŝƚŝĂů͘ 
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XII. WŝğĐĞ�ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞ�ƚƌĂŶƐŵŝƐĞ�ŶΣϮϬ ͗��ƚƵĚĞ��ƌƵŝƚ�ƌĠĂůŝƐĠĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�
ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�ĚŽƐƐŝĞƌ�ŝŶŝƚŝĂů͘ 
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XIII. WŝğĐĞ�ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞ�ƚƌĂŶƐŵŝƐĞ�ŶΣϮϭ ͗��ƵƚŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ĨŽƌĂŐĞ͘ 
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XIV. WŝğĐĞ�ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞ�ƚƌĂŶƐŵŝƐĞ�ŶΣϮϮ ͗��ĞƐĐƌŝƉƚŝŽŶ�ĚƵ�ƐŝƚĞ ͗�
ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶƐ͕�ŵŽĚĞ�ĚĞ�ĨŽŶĐƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ͘ 
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A.  FONCTIONNEMENT GENERAL DU SITE 

A.1.  Description des équipements 
Le complexe est installé sur un terrain de 39500 m2. Il comprend : 

� hŶ�ďąƚŝŵĞŶƚ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ�Ě͛ƵŶĞ�ƐƵƌĨĂĐĞ�ĚĞ�ϭϬϬϬ�ŵ2, dédié aux équipements techniques 
(bâtiment 2 de la PJ n°3) ; 

� hŶ�ďąƚŝŵĞŶƚ�ĞŶŐŝŶƐ�ĚĠĚŝĠ�ĂƵ�ƐƚŽĐŬĂŐĞ�ĚĞƐ�ĞŶŐŝŶƐ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϴϬϬ�ŵ2 (bâtiment 3 de la PJ 
n°3) ; 

� Une plateforme de lavage de véhicules (en projet) ; 
� �ĞƐ�ůŽĐĂƵǆ�ƐŽĐŝĂƵǆ�Ğƚ�ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝĨƐ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϳϬ�ŵ2 (bâtiment 1) ; 
� hŶ�ĂƚĞůŝĞƌ�ĂǀĞĐ�ŵĂŐĂƐŝŶ�Ğƚ�ƵŶ�ŐĂƌĂŐĞ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĂĐƚŝǀŝƚĠƐ�ŵĂŝŶƚĞŶĂŶĐĞ�Ğƚ�Ě͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ�ĚĞ�

850 m2 ; 
� Une habitation à usage privé et gardiennage ; 
� Une station carburant constituée de 3 cuves dans le bâtiment dédié aux engins. 

 

A.2.  Accès au site 
Le site est en fonctionnement de 7h00 à 19h00 du lundi au vendredi. 
>Ğ� ƐŝƚĞ� Ŷ͛ĞƐƚ� ƉĂƐ� ŽƵǀĞƌƚ� ĂƵ� ƉƵďůŝĐ͕� ŝů� Ŷ͛ĞƐƚ� ƵƚŝůŝƐĠ� ƋƵĞ� ƉĂƌ� ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ� ^�R Démolition pour 
réaliser ses prestations. 
�ƵƌĂŶƚ�ůĞƐ�ŚĞƵƌĞƐ�Ğƚ�ũŽƵƌƐ�Ě͛ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ͕�ů͛ĂĐĐğƐ�ĞƐƚ�ĐŽŶƚƌƀůĠ�ĞŶ�ƉĞƌŵĂŶĞŶĐĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ƉƌĠƐĞŶĐĞ�ĚĞ�
ƉĞƌƐŽŶŶĞů�ƐƵƌ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ͘ 
En dehors de toute activité, le site est interdit à toute personne étrangère au service et non 
ĂƵƚŽƌŝƐĠĞ�ƉĂƌ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚ͘�>͛ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚ͕�ƌĠƐŝĚĞŶƚ�ƐƵƌ�ƉůĂĐĞ�ƉĞƵƚ�ĐĞƉĞŶĚĂŶƚ�ƌĞĐĞǀŽŝƌ�ĚĞƐ�ǀŝƐŝƚĞƐ�ă�
titre privées. 
>ĞƐ�ĐĂŵŝŽŶƐ�Ğƚ�ĞŶŐŝŶƐ�ĞŶƚƌĂŶƚƐ�Ğƚ�ƐŽƌƚĂŶƚƐ�ĂƉƉĂƌƚŝĞŶŶĞŶƚ�ă�ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ͘  
Le producteur est identifié par un bordereau de réception et son apport est noté sur le registre 
des entrées. Un registre des sorties est également établi. 
Le déchet est suivi par un bordereau de suivi de déchets dangereux (BSDD) quand cela est exigé 
au titre de la réglementation en vigueur à cette date. 
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A.3.  Organisation GH�O¶HQWUHSULVH 
Les différentes activités de la société sont exécutées grâce aux moyens humains décrits ci-
après : 

� ϭ��ŝƌĞĐƚĞƵƌ�'ĠŶĠƌĂů�ĐŚĂƵĨĨĞƵƌ�Ğƚ�ĐŽŶĚƵĐƚĞƵƌ�Ě͛ĞŶŐŝŶƐ ; 
� 3 à ϱ��ŚĂƵĨĨĞƵƌƐ�ĐŽŶĚƵĐƚĞƵƌƐ�Ě͛ĞŶŐŝŶƐ ; 
� 1 Directeur Administratif ; 
� 1 Assistante administrative ; 
� DĞƐ�ŝŶƚĠƌŝŵĂŝƌĞƐ�ĞŶ�ĨŽŶĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ďĞƐŽŝŶƐ�ƐĂŝƐŽŶŶŝĞƌƐ�ĚĞ�ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ. 

 

A.4.  Bâtiments administratifs et locaux sociaux 

A.4.a)  Locaux sociaux du site (bâtiment 1) 
>Ğ� ƐŝƚĞ� ƉŽƐƐğĚĞ� ĚĞƐ� ůŽĐĂƵǆ� ĚĠĚŝĠƐ� ĂƵ� ƉĞƌƐŽŶŶĞů� Ě͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ͘ Ainsi, le bâtiment principal 
possède un bloc sanitaire avec WC et douches, un vestiaire pour les équipes et une salle de 
repos. 

A.4.b)  Locaux administratifs du site (bâtiment 1) 
^ŝƚƵĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ďąƚŝŵĞŶƚ�ƉƌŝŶĐŝƉĂů͕�ŝůƐ�ĐŽŵƉƌĞŶŶĞŶƚ�ĚĞƐ�ďƵƌĞĂƵǆ�ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝĨƐ�Ğƚ�Ě͛ĂĐĐƵĞŝů�ƉŽƵƌ�
une ƐƵƉĞƌĨŝĐŝĞ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϳϬ�ŵ2. 

A.4.c)  Habitation à usage de gardiennage (bâtiment 1) 
��ů͛ĠƚĂŐĞ�au-dessus des locaux administratifs et sociaux, il est à noter la présence de la maison 
ă�ƵƐĂŐĞ�Ě͛ŚĂďŝƚĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ĚŝƌĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ͘ Celle-ci fait office de gardiennage sur site. 
 

B.  PRESENTATION �h�DK����͛�yW>K/d�d/KE���dh�> 
 
>͛ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƐŽĐŝĠƚĠ�ĞƐƚ�ĐŽŵƉŽƐĠĞ�Ě͛ƵŶĞ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞ�ĚĞ�ƐƚŽĐŬĂŐĞ�ĚĞ�ĚĠĐŚĞƚƐ�ŝŶĞƌƚĞƐ�ŝƐƐƵƐ�
ĚĞƐ�ĐŚĂŶƚŝĞƌƐ�ĚĞ�ĚĠŵŽůŝƚŝŽŶ͕�Ě͛ƵŶ�ĂƚĞůŝĞƌ͕�Ě͛ƵŶ�ŚĂŶŐĂƌ�ĚĞ�ƐƚŽĐŬĂŐĞ�Ğƚ�Ě͛ƵŶĞ�ŵĂŝƐŽŶ�ƵƚŝůŝƐĠĞ�ƉĂƌ�
le prŽƉƌŝĠƚĂŝƌĞ�ĚĞ�ů͛ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ�ă�ĚĞƐ�ĨŝŶƐ�ĚĞ�ůŽŐĞŵĞŶƚ͘ 

B.1.  'HVFULSWLRQ�GH�O¶DFWLYLWp 
La société réalise plusieurs prestations sur son site. >͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ƐĞƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ĞŶƚƌĂŶƚƐ�ĞƐƚ�ŝƐƐƵ�
des chantiers de démolition sur lesquels elle intervient. 

B.1.a)  Activité ferraille-métaux 
>Ă�ƐŽĐŝĠƚĠ� ƌĠĐƵƉğƌĞ�ĚĞƐ�ŵĂĐŚŝŶĞƐ�ŚŽƌƐ�Ě͛ƵƐĂŐĞ�ŽƵ�ĚĞƐ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ŵĠƚĂůůŝƋƵĞƐ͕�ĚĞƐ�ƐƚŽĐŬƐ�ĚĞ�
ferraille lors de ses opérations de démolition. 
Ces matériaux arrivent sur le site par camion et sont stockés temporairement avant leur tri et 
découpage sur une plateforme de stockage de 8000 m2 (zones H, I, J et K). Ils sont ensuite 
valorisés en pièces détachées ou en ferraille pour la revente dans des box de stockage entourés 
de blocs béton (zone H). 
Un tri sommaire est effectué à leur arrivée soit au sol par un employé soit à la pince de tri ou à 
la pelle mécanique. 
Les déchets sont ensuite expédiés en filière de valorisation chez Artois Métaux à Arras ou 
Commens à Béthune. 



SDR Démolition ʹ �ŽƐƐŝĞƌ�ĚĞ�ĚĞŵĂŶĚĞ�Ě͛�ŶƌĞŐŝƐƚƌĞŵĞŶƚ 

  
 

173/180 Version 1 - 08/03/2022 

B.1.b)  Activité de broyage de bois 
Issus des chantiers de démolition, le bois est isolé par tri à la pelle mécanique. Les plastiques et 
cartons qui peuvent être présents dans le gisement sont isolés également. Tous ces produits 
ƐŽŶƚ�ƐƚŽĐŬĠƐ�ƐĠƉĂƌĠŵĞŶƚ�ƐƵƌ�ůĂ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϭϱϬ�m2 (zone H). 
>Ğ�ďŽŝƐ�ĞƐƚ�ƐĠƉĂƌĠ�ĞŶ�ĚĞƵǆ�ĐĂƚĠŐŽƌŝĞƐ͕�ů͛ƵŶĞ�Ě͛ĞŶƚƌĞ elle est utilisée en bois de chauffage sur site 
Ğƚ�ů͛ĂƵƚƌĞ�ĚĞ�ŵŽŝŶĚƌĞ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĞƐƚ�ĠǀĂĐƵĠĞ�ĞŶ�ĐůĂƐƐĞ�Ϯ�ĞŶ�/^�E��ƐƵƌ�ůĞ�ƐŝƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƐŽĐŝĠƚĠ�PAPREC 
(ex COVED) ă�EhZ>h�ƐŝƚƵĠ�ă�ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ�ĚĞ�ů͛ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ͘ 
Les plastiques et papier-carton triés sont valorisés chez Paprec à Harnes. Ils sont stockés en 
benne sur site (zone D) et évacués lors que celles-ci sont pleines.  
Les refus issus de cette activité sont évacués en benne chez COVED NURLU en ISDND classe 2. 

B.1.c)  Activité de broyage, concassage de matériaux internes 
Les cailloux, briques et béton arrivent sur site et sont stockés sur la plateforme (zone C) pour 
être ensuite broyés par campagne.  
/ů�Ǉ�Ă�ƉƌŽĚƵĐƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ĐĂŝůůŽƵ�ĚĞ�ƚĂŝůůĞ�Ϭ-100 mm ou de sables tamisés de 0 à 60 mm. 
Le sable et les cailloux sont utilisés à des fins personnelles ou en sous couche de tranchées pour 
la pose de canalisation, en remblai de sous couche drainante de plateforme. 

B.1.d)  Activité de fabrication de blocs béton (zone A/B) 
Les matériaux inertes broyés sont également réutilisés sur site afin de fabriquer des blocs 
béton.  
Ces matériaux broyés associés au sable, et au ciment alimentent une toupie béton. Le ciment 
ĂƉƉŽƌƚĠ�ĚĞ�ů͛ĞǆƚĠƌŝĞƵƌ�ĞƐƚ�ƐƚŽĐŬĠ�ƐƵƌ�ƐŝƚĞ�ĚĂŶƐ�ƵŶ�ƐŝůŽ�ĚĞ�ϱϬ�ŵ3. 
Cette préparation sera ensuite coulée dans un moule à bloc béton.  La toupie et le moule sont 
ĂůŝŵĞŶƚĠƐ�ă�ů͛ĂŝĚĞ�Ě͛ƵŶ�ŵĂŶŝƚŽƵ�Ğƚ�ĚĞ�ŵĂƚĠƌŝĞů�ĚĞ�ůĞǀĂŐĞ͘ 
Les débouchés de la fabrication de ces blocs béton sont multiples notamment leur 
commercialisation en box de stockage mais ils peuvent également être réutilisés sur site pour 
réaliser la clôture de celui-ci. 
Cette activité est réalisée dans un bâtiment technique prévu en autre à cet effet. Elle est réalisée 
de manière ponctuelle et à la demande. 
 

B.2.  Capacités, débouchés et performances attendues 
>͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ�ĚĞ�ů͛ĞŶƚƌĞƉƌise, par sa capacité de traitement et la nature de ses débouchés présente 
ƵŶ�ƚĂƵǆ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƚŝŽŶ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϴϱй͘� 
Les filières de valorisation principales des produits obtenus sont les travaux publics, le monde 
agricole pour la création de plateforme de stockage, les voiries, réseaux divers pour les 
Communes et entreprises, le monde industriel pour la création de plateforme bâtiment. 

B.3.  Moyens matériels, maintenance et entretien 
/ů�ĞƐƚ�ƉƌĠǀƵ�ƉŽƵƌ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ƐŝƚĞ͕�ůĞƐ�ŵĂƚĠƌŝĞůƐ�suivants : 

� Un crible de marque EXTEC 5000 de puissance 105 kW ; 
� Un broyeur concasseur à mâchoires de marque DRAGON de puissance 150 kW ; 
� Un broyeur concasseur de marque FINLAY de puissance 225 kW ; 
� Plusieurs pelles et chargeur de chantier. 

Le matériel est régulièrement entretenu et révisé conformément aux gammes de maintenance.  
hŶĞ�ƉĂƌƚŝĞ�ĚĞ�ůĂ�ŵĂŝŶƚĞŶĂŶĐĞ�ĞƐƚ�ĨĂŝƚĞ�ƐƵƌ�ƐŝƚĞ�ĚĂŶƐ�ů͛ĂƚĞůŝĞƌ͘ 
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C.  LES AUTRES ACTIVITES DU SITE 

C.1.  Transit de déchets dangereux 
>͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ� ĚĞ� ƚƌĂŶƐŝƚ� ĚĞ� ĚĠĐŚĞƚƐ� dangereux est liée aux activités principales. En marge des 
apports sur site, nous retrouvons des déchets dangereux dans les déchets à traiter. Ils sont 
ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ŝƐƐƵƐ�ĚĞ�ů͚ĂƚĞůŝĞƌ�;ĐŚŝĨĨŽŶƐ�ƐŽƵŝůůĠƐ͕�ĨŝůƚƌĞƐ�ă�ŚƵŝůĞ͕�ǀŝĚĂŶŐĞ͕�͙Ϳ͘ 
Dans ce cas, le stockage se fait sur dalle étanche dans des bacs prévus à cet effet. Les Déchets 
Toxiques en Quantité Dispersée seront stockés selon les normes de rétention en vigueur. Ils 
seront ensuite évacués vers un centre de valorisation adapté et autorisé pour ce type de 
déchets :  

� SOTRENOR, à Courrières (62). 
� DETOEUF pour les batteries (agréé VHU) à Dainville (62) 
� ARF pour les filtres à huile à Saint Rémy du Nord (59) 

C.2.  Station carburant 
Une aire de distribution de carburant est située dans le bâtiment dédié aux engins du site 
Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϴϬϬ�ŵ2 en zone 3 pour les engins et en zone 2 pour les camions. 
En zone 3, eůůĞ�ĐŽŵƉƌĞŶĚ�ƵŶĞ�ĐƵǀĞ�ă�ĨŝŽƵů�ƌŽƵŐĞ�;'EZͿ�Ě͛ƵŶ�ǀŽůƵŵĞ�ŐůŽďĂů�ĚĞ�ϭϮ�ŵ3, une cuve 
à gasoil de 5m3͘� �ŚĂƋƵĞ� ĐƵǀĞ� ĞƐƚ� ĂĠƌŝĞŶŶĞ� Ğƚ� ĚŽƵďůĞ� ƉĂƌŽŝ� Ğƚ� ĠƋƵŝƉĠĞ� Ě͛ƵŶ� ƉŝƐƚŽůĞƚ� ĚĞ�
distribution de 5 m3/h. Ce dispositif de distribution de carburant permet le ravitaillement des 
engins présents sur le site.  
WŽƵƌ�ůĞƐ�ĐĂŵŝŽŶƐ͕�ĞŶ�ǌŽŶĞ�Ϯ͕�ŶŽƵƐ�ĚŝƐƉŽƐŽŶƐ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĐƵǀĞ�ĂĠƌŝĞŶŶĞ�ĚĞ�ϲ�ŵ3 avec un 
pistolet de distribution de 5 m3/h double paroi.  
L'ensemble des équipements présents sur ces aires est installé dans le respect des normes de 
sécurité en vigueur actuellement. La distribution se fait ƉĂƌ�ů͛ĞǆƚĠƌŝĞƵƌ�ĚĞs bâtiments. 
 

C.3.  Garage et atelier 
�͛ƵŶĞ�ƐƵƌĨĂĐĞ�ĚĞ�ϴϱϬ�ŵϸ͕�ůĞ�ŐĂƌĂŐĞ�Ğƚ�ů͛ĂƚĞůŝĞƌ�ƉĞƌŵĞƚƚĞŶƚ�ů͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ�Ğƚ�ůĂ�ƌĠƉĂƌĂƚŝŽŶ�ƐƵƌ�ƐŝƚĞ�
des engins présents. 
>ĞƐ� ĂĐƚŝǀŝƚĠƐ� ĚĞ� ů͛ĂƚĞůŝĞƌ� Ğƚ� ĚƵ� ŐĂƌĂŐĞ� ĐŽŶƐŝƐƚĞŶƚ� ă� ƌĠĂůŝƐĞƌ� ǀŝĚĂŶŐĞ͕� ƌĠƉĂƌĂƚŝŽŶ͕� ƐŽƵĚƵƌĞ͕�
entretien des pneumatiques, et suivi maintenance des différents engins et camions de 
ů͛ĞŶƚƌĞƉƌise. 
 
>Ğ�ŵĂƚĠƌŝĞů�ƉƌĠƐĞŶƚ�Ğƚ�ƵƚŝůŝƐĠ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ŐĂƌĂŐĞ�Ğƚ�ů͛ĂƚĞůŝĞƌ�ĞƐƚ�ůĞ�ƐƵŝǀĂŶƚ�͗ 

� 2 tours ; 
� 2 fraiseuses ; 
� 3 postes à soudure ; 
� 2 presses ; 
� 1 guillotine de 35 kW ; 
� 1 plieuse de 30 kW ; 
� 1 torche à plasma ; 
� 1 magasin de stockages de pièces. 
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Ce matériel est cŽŵƉůĠƚĠ� ƉĂƌ� ů͛ƵƚŝůŝƐĂƚŝŽŶ� ĚĞ� ƉƌŽĚƵŝƚƐ� Ě͛ĞŶƚƌĞƚŝĞŶ� ƚǇƉĞ� ůŝƋƵŝĚĞ� ĚĞ�
refroidissement, batterie, graisse, huile hydraulique, huile moteur, bombe aérosols de 
dégrippant ou lubrifiant. 
WŽƵƌ�ůĂ�ƐŽƵĚƵƌĞ�ƉůƵƐ�ƉĂƌƚŝĐƵůŝğƌĞŵĞŶƚ͕�ů͛ĂĐĠƚǇůğŶĞ�Ğƚ�ĂƵƚƌĞƐ�ŐĂǌ�ůŝƋƵĠĨŝĠƐ�ƐŽnt utilisés. 
dŽƵƐ�ĐĞƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ƐŽŶƚ�ŐĠƌĠƐ�Ğƚ�ĞŶƚƌĞƉŽƐĠƐ�ƐĞůŽŶ�ůĞƐ�ƌğŐůĞƐ�ĚĞ�ů͛Ăƌƚ�Ğƚ�ĂƵ�ŵŽǇĞŶ�ĚĞƐ�ƌĠƚĞŶƚŝŽŶƐ�
adéquates. Une liste des fiches de données sécurité (FDS) de ces produits est réalisée et mise à 
jour régulièrement. 
 

C.4.  Station de lavage (en projet) 
>Ğ�ƐŝƚĞ�ĚŝƐƉŽƐĞƌĂ�Ě͛ƵŶĞ�ƐƚĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ůĂǀĂŐĞ�ĂĨŝŶ�ĚĞ�ƉĞƌŵĞƚƚƌĞ�ůĞ�ŶĞƚƚŽǇĂŐĞ�ĚĞƐ�ĞŶŐŝŶƐ�Ğƚ�ĐĂŵŝŽŶƐ͘�
�͛ƵŶĞ�ƐƵƌĨĂĐĞ�Ě͛ĞŶǀŝƌŽŶ�ϳϱ�ŵ2͕�ĞůůĞ�ƐĞƌĂ�ŝŵƉĞƌŵĠĂďŝůŝƐĠĞ�ƐƵƌ�ƚŽƵƚĞ�ƐĂ�ƐƵƌĨĂĐĞ͘�>͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�
eaux sera collecté via un séparateur hydrocarbures avant rejet dans le milieu naturel. Des 
contrôles de rejet pourront être réalisés afin de vérifier la conformité de ceux-ci. Le séparateur 
hydrocarbures sera régulièrement contrôlé et vidangé si nécessaire. 
 
 

D.  PRODUCTION DE DECHETS SUR SITE 
 
Les ĚĠĐŚĞƚƐ�ĠŵŝƐ�ƉĂƌ�ů͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ�ƐŽŶƚ�ůĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�ĚĞ�ďƵƌĞĂƵ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĞƐƉĂĐĞƐ�ƐĂŶŝƚĂŝƌĞƐ͕�ůĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�
ůŝĠƐ�ă�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ�;ŚƵŝůĞ�ƵƐĂŐĠĞ�ĚĞ�ǀŝĚĂŶŐĞ͕�ĐŚŝĨĨŽŶƐ�ƐŽƵŝůůĠƐ͙Ϳ͘ 
>ĞƐ�ƌĞĨƵƐ�ĚĞ�ƚƌŝ�ƐŽŶƚ�ƚƌĂŝƚĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ�ǀĞƌƐ�ƵŶĞ�ĨŝůŝğƌĞ�ĂŐƌĠĠĞ͘��ĞƐ�Ĩŝlières 
ĂŐƌĠĠĞƐ�ƉĞƵǀĞŶƚ�ġƚƌĞ�ů͛ŝŶĐŝŶĠƌĂƚŝŽŶ�ŽƵ�ů͛ĞŶĨŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ͘� 
�Ŷ�ĐĞ�ƋƵŝ�ĐŽŶĐĞƌŶĞ� ůĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�ŐĠŶĠƌĠƐ�ƉĂƌ� ůĂ�ǀŝĞ�ĚĞ� ů͛ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ͕�ă�ƐĂǀŽŝƌ� ůĞƐ�ďƵƌĞĂƵǆ�Ğƚ� ůĞƐ�
espaces de vie, leur quantité est négligeable et ne doit pas dépasser 1000 litres hebdomadaires. 
Ils peuvent ainsi être repris dans le cadre de la collecte en porte-à-porte gérée par la Collectivité. 
 
>ĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�ŝƐƐƵƐ�ĚĞ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ�ƐŽŶƚ�͗ 

� Les huiles usagées provenant de la vidange des camions et des engins présents sur le 
site,  

� Les chiffons souiůůĠƐ�ĚĞ�ů͛ĂƚĞůŝĞƌ�ĚĞ�ƌĠƉĂƌĂƚŝŽŶ, 
� Les huiles hydrauliques sont stockées en cuve sur zone de rétention, 
� >͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĨůƵǆ�ĚĞ�ĚĠĐŚĞƚƐ�;ŚŽƌƐ�ŵĂƚŝğƌĞƐ�ƐĞĐŽŶĚĂŝƌĞƐͿ�ůŝĠƐ�ă�ů͛ĂĐƚŝǀŝƚĠ�Ğƚ�ůĞƵƌ�

traitement est repris dans le tableau page suivante. 
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DECHETS CODE NAF QUANTITE GESTION TRANSPORTEUR VALORISATEUR 

Papier, 
plastiques 

200101 
200103 

100 kg/ an Recyclage TRI SUR SITE 
En fonction des 

cours du marché 

En fonction des 
cours du marché 

Ordures 
ménagères 

200100 300 kg/ an Enfouissement PAPREC (ex 
COVED) 

PAPREC (ex 
COVED) 

Huiles 
usagées 
(moteur) 
Chiffons 
souillés 

130100 1000 L/an Recyclage CHIMIREC CHIMIREC 

Tableau 8 ͗�'ĞƐƚŝŽŶ�ĚĞƐ��ĠĐŚĞƚƐ�ŝƐƐƵƐ�ĚĞ�ů͛ĞǆƉůŽŝƚĂƚŝŽŶ 
 
>͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ĐĞƐ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚĞƵƌƐ�Ğƚ�ƐŝƚĞƐ�ĚĞ�traitement est déclaré au titre des Installations 
�ůĂƐƐĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ůĂ�WƌŽƚĞĐƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛�ŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͘ 
Le curage du séparateur hydrocarbure sera réalisé par une société agréée et les déchets 
souillés du séparateur seront traités conformément à la réglementation par une société 
agréée. 
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 Figure 1 : Identification et zonage des dangers 
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Carburant 

Bois 
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XV. WŝğĐĞ�ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞ�ƚƌĂŶƐŵŝƐĞ�ŶΣϮϯ ͗�WƌĞƵǀĞ�ĚĞ�ĚĠƉƀƚ�ĚĞ�
ƚĠůĠĚĠĐůĂƌĂƚŝŽŶ͘ 
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PREUVE DE DEPOT N° 
 

'(&/$5$7,21�,1,7,$/(�'¶81(�,167$//$7,21�&/$66(( 
 RELEVANT DU REGIME DE LA DECLARATION 

Article R.512-���GX�FRGH�GH�O¶HQYLURQQHPHQW 
 
1RP�HW�DGUHVVH�GH�O¶LQVWDOODWLRQ : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Départements concernés : 
 
 
 
 
Communes concernées : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
/D�PLVH�HQ�°XYUH�GH�O¶LQVWDOODWLRQ�QpFHVVLWH�XQ�SHUPLV�GH�FRQVWUXLUH ��«««««««««««« 
 Si oui��OH�GpFODUDQW�V¶HVW�HQJDJp�j�GpSRVHU�VD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�GH�FRQVWUXLUH�HQ�PrPH�WHPSV 

TX¶LO�D�DGUHVVp�OD�SUpVHQWH�GpFODUDWLRQ. 
 
Sur le site, le déclarant exploite déjà au moins : 
 

x XQH�LQVWDOODWLRQ�FODVVpH�UHOHYDQW�GX�UpJLPH�G¶DXWRULVDWLRQ���«««««««««««««� 
Rappel réglementaire : si oui, le projet est considéré réglementairement comme une modification de 
O¶DXWRULsation existante (article R.181-46 GX�FRGH�GH�O¶HQYLURQQHPHQW��HW�LO�VHUD�VRXPLV�j�O¶DYLV�GH 
O¶LQVSHFWLRQ�GHV�LQVWDOODWLRQV�FODVVpHV��8QH�QRWH�SUpFLVDQW�O¶LQWHUDFWLRQ�GH�OD�QRXYHOOH�LQVWDOODWLRQ�DYHF 
les installations existantes a été jointe à la déclaration. 

 
x XQH�LQVWDOODWLRQ�FODVVpH�UHOHYDQW�GX�UpJLPH�G¶HQUHJLVWUHPHQW���«««««««««««« 

 
x XQH�LQVWDOODWLRQ�FODVVpH�UHOHYDQW�GX�UpJLPH�GH�GpFODUDWLRQ���««««««««««««« 

 
Epandage de déchets, effluents ou sous-produits sur ou dans des sols agricoles ��««««««�� 
 
'HPDQGH�G¶DJUpPHQW�SRXU�OH�traitement de déchets (article L.541-���GX�FRGH�GH�O¶HQYLURQQHPHQW� : ....... 
 Rappel réglementaire : si oui��FHWWH�GHPDQGH�VHUD�VRXPLVH�j�O¶DYLV�GH�O
DXWRULWp�DGPLQLVWUDWLYH�TXL�GLVSRVH� 
 d'un délai de 2 mois à partir de la réception du dossier et des éventuels compléments pour refuser  
 l'agrément ou imposer des prescriptions spéciales (article R515-37 du code de l'environnement). 
 
Le projet est soumis à évaluation des incidences Natura 2000 ��««««««««««««««��� 

Rappel réglementaire : si oui, le dossier d'évaluation des incidences sera  soumis à l'avis du service   
préfectoral compétent et le déclarant ne peut pas réaliser son projet tant qu'il n'a pas obtenu l'autorisation  
au titre de Natura 2000. En l'absence de réponse de l'autorité administrative dans un délai de 2 mois à partir 
de la réception du dossier (l'éventuelle demande de compléments suspend le délai), le projet peut être réalisé  
au titre de Natura 2000 (article R.414-24 du code de l'environnement). 

 
Demande de modification de certaines prescriptions applicables ��«««««««««««««« 
 Rappel réglementaire : si oui, cette demande sera soumise à l'avis de l'autorité administrative qui statue  
 par arrêté (article R.512-52 du code de l'environnement). L'absence de réponse dans un délai de 3 mois  
 à partir de la réception du dossier et des éventuels compléments vaut refus (décret n° 2014-1273 du 30 octobre 2014). 
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Installations classées objet de la présente déclaration : 
 
Numéro de la 
rubrique de la 
nomenclature 

des 
installations 

classées 

Alinéa Désignation de la rubrique Capacité de 
O¶DFWLYLWp Unité Régime1 

(D ou DC) 

      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
      
 

Rappel réglementaire relatif au contrôle périodique : 
Les installations dont les seuils sont précisés dans la nomenclature sous le sigle « DC »  (Déclaration avec Contrôle périodique) sont 
VRXPLVHV� j� � XQ� FRQWU{OH� SpULRGLTXH� SHUPHWWDQW� j� O¶H[SORLWDQW� GH� V¶DVVXUHU� TXH� VHV� LQVWDOODWLRQV� UHVSHFWHQW� OHV� SUHVFULSWLRQV� applicables 
(article R.512-55 et suivants du code de l'environnement). Ces contrôles sont effectués j� O¶LQLWLDWLYH� HW� DX[� IUDLV� GH� O¶H[SORLWDQW� SDU� GHV�
organismes agréés (article L512-11 du code de l'environnement). La périodicité du contrôle est de 5 ans maximum, sauf cas particulier 
(article R512-57 du code de l'environnement). /H�SUHPLHU�FRQWU{OH�G¶XQH�LQVWDOODWLRQ�GRLW�DYRLU�OLHX�GDQV�OHV�VL[�PRLV�TXL�VXLYHQW�VD�PLVH�HQ�
service��VDXI�VLWXDWLRQ�SDUWLFXOLqUH�SUpFLVpH�j�O¶DUWLFOH�5.512-58 du code de l'environnement. 
Exception �� O¶REOLJDWLRQ� GH� FRQWU{OH� SpULRGLTXH� QH� V¶DSSOLTXH� SDV� DX[� LQVWDOODWLRQV� UHOHYDQW� GH� OD� GpFODUDWLRQ� ORUVTX¶HOOHV� VRQW� LQFOXVHV�
GDQV�XQ�pWDEOLVVHPHQW�TXL�FRPSRUWH�DX�PRLQV�XQH�LQVWDOODWLRQ�VRXPLVH�DX�UpJLPH�GH�O¶DXWRULVDWLRQ�RX�GH�O¶HQUHJLVWUHPHQt (article 
R.512-55 du code de l'environnement). 

 
Les références des prescriptions générales applicables à chaque rubrique de la nomenclature des 
installations classées sont mises à disposition sur le site internet des préfectures concernées par 
O¶LPSODQWDtion des installations : 

x prescriptions générales ministérielles2, 
x éventuelles prescriptions générales préfectorales. 

 
Rappel réglementaire relatif aux installations soumises au régime de déclaration incluses dans un site qui comporte au moins une 
installatLRQ�VRXPLVH�DX�UpJLPH�G¶DXWRULVDWLRQ�� 
Les prescriptions générales ministérielles sont applicables aux installations soumises au régime de déclaration incluses dans un site qui 
FRPSRUWH�DX�PRLQV�XQH�LQVWDOODWLRQ�VRXPLVH�DX�UpJLPH�G¶DXWRULVDWLRQ�GqV�ORUV�TXH�FHV�LQVWDOODWLRQV�QH�VRQW�SDV�UpJLHV�SDU�O¶DUUrWp�SUpIHFWRUDO�
G¶DXWRULVDWLRQ��DUWLFOH�5.512-50-II du code de l'environnement). 
 

 
Déclarant :  
 
 
 
Le déclarant a confirmé avoir pris connaissance des prescriptions générales applicables aux activités objet de la 
SUpVHQWH� GpFODUDWLRQ� HW� QRWDPPHQW� GHV� pYHQWXHOOHV� GLVWDQFHV� G¶pORLJQHPHQW� TXL� V¶LPSRVHQW� SRXU� O¶LPSODQWDWLRQ� GH�
O¶LQVWDOODWLRQ� 
 

 
Date de la déclaration initiale ��«««««««««««««««««««««««««««««�«�� 
 
Le déclarant a demandé à être contacté par courrier postal pour la suite des échanges �««««������ 
 
Le déclarant a demandé, en tant que personne physique, O¶DQRQ\PLVDWLRQ�Ge sa déclaration «««... 
 
Déclaration faite GH�PDQLqUH�GLVWLQFWH�j�O¶RFFDVLRQ�G¶XQH�GHPDQGH�G¶DXWRULVDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH... 
                                                 
1  D : Régime de déclaration, DC : Régime de déclaration avec contrôle périodique. 
2  Les prescriptions générales ministérielles sont également consultables sur le site internet : http://www.ineris.fr/aida/ 
 

http://www.ineris.fr/aida/
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